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AVIS
jVows avom pris des mesures afin

<
e
recevoir demain des nouvelles té-

jgraphiques de l'Assemblée, au fur

\ à mesure des incidents de la dis-

ussionsur les marchés de Lyon.

Notre édition du soir, qui parai-
% à r heure habituelle, contiendra

ijà une première dépêche donnant

commencement de la séance.

loyïELLES ou JOUR 
29 janvier.

Enfin ie projet de la commission des Trente
t rédigé et volé. Il est venu au monde à la
;on du fameux discours que Joseph Prud-
mme improvise, laborieusement, non sans
;ures, mais e.ni'in il existe. On va prier au-
îrd'iiui M. Thiers de faire connaître le jour
il désire examiner le nouveau venu, l'aus-

Iter et le percuter, voir en un mot s'il y a
u de le déclarer bien conformé et propre au
.vice. Après cela, le rapport. sera fait. Une
pèche nous, apprend que M. de Broglie a
aucoup de chance d'en être chargé. Fiiiale-
3ût, l'Assemblée elle-même sera saisie de la
lestion : c'est elle qui dira, il ne faut pas
mblier, le dernier mot de toute façon sur
iflaire.
Mais est-ce décidément dans sa forme ac-
elle que le projet viendra devant la Cham-
•e? Ou serai tibien hardi de répondre à cela
îrmativemen't. La commission n'a pas l'habi-
le de buriner ses décisions dans l'airain, et
:n n'égale l'entêtement avec lequel elle main-
nt au fond ses prétentions, si ce n'est la
jplesse avec laquelle elle accepte d'en varier
xpréssion.
Du reste, il est clair que M. Thiers va es-
fer, dans sa prochaine conférence avec la
mmission, d'obtenir quelques concessions
lispensables. Il lui est impossible d'accepter
projet tel qu'il est. 11 proposera sans doute
s modifications sur certains points. La ré-
ction actuelle n'est pas assez serrée pour
dure des changements. Mais trouvera-t-on
biais qui concilie tout? Gela est fort dou-

ix encore. Il y a toutefois des optimistes qui
Jôrent que, sur les observations qui lui -se-
ît faites, la commission reviendrasur la prise
considération des amendements Duchàtel

Broët, et acceptera l'amendement Delacour,
jèremeut modifié.
Les intentions de M. Thiers continuent à
p très-conciliantes, trop conciliantes peut-
re, mais il y a une limite qu'il ne franchira
s. Le but de la commission lui est connu. Il
asisteà donner le gouvernement effectif du
p aux ministres, à des ministres choisis par
majorité de l'Assemblée, en prévision des
ictions générales que l'évacuation de plus
plus prochaine du territoire amènera plus

-que plus tard, en prévision peut-être, le
«échéant de quelque entreprise qu'on rêve
pre la république. Dans le modus vivendi
'il s'agit de créer et qui sera esscntielle-
»t provisoire, M. Thiers peut tout céder
cePté le pouvoir qui lui est indispensable
w parer à l'éventualité de tels projets. Il est
"lugeen pareille matière et il saura retenir
me main ferme les prérogatives nécessaires
maintien de la république,
tendons toutefois cette justice à la majorité
a commission, qu'elle a reculé devant une
position qui était de nature à corroborer
soupçons que ses intentions inspirent. Il
'|t de cet amendement Ernoul dont le télé-
P'he nous a signalé ce matin le rejet. M. Er-
I demandait à la commission de déclarer
We restait chargée « de préparer et de prê-
ter ultérieurement un projet de loi insti-
it une seconde Chambre m devant entrer
fonctions qu'après la séparation de l'As-
blée actuelle. » Il eût été très-périlleux de
'érer à messieurs les Trente cette nouvelle
5«u), et on devine aisément qu'ils en au-
nt usé et abusé dans l'intérêt de leurs pré-
nces secrètes.
e projet de M. G-rivart, qui a été voté en
ode la proposition Ernoul, stipule que la

commission des Trente s'occupera de prépa-
rer la loi électorale de concert avec la commis-
sion spéciale nommée à cet effet. Ce point est
du reste encore fort obscur et les informations
sont contradictoires en ce qui le concerne. La
Correspondance républicaine donne à enten-
dre que la commission des Trente a lésolu de
se substituer au dernier moment ci la commis-
sion électorale^ de se -réserver non point une
collaboration mais les délibérations et les ré-
solutions définitives. Ge serait fort grave. Le
suffrage universel 'ne sortirait évidemment
d'entré de telles mains que singulièrement dé-
figuré et meurtri. Mais avant de jeter le cri
d'alarmes il convient d'attendre des rensei-
gnements plus précis et plus complets.

L'ensemble du projet que la commission va
soumettre maintenant a M. Tliiers se compose
de quatre articles. Nos lecteurs connaissent la
teneur des deux premiers. Le troisième est
conforme à la proposition faite par la sous-
commission mais avec la rédaction suivante :
« Les interpellations ne peuvent être adres-
sées qu'aux ministres et au président de la
République. » En séparant ainsi la responsa-
bilité des ministres de celle du président, la
commission est restée fidèle à son dessein de
mettre le cabinet dans la dépendance immé-
diatee de l'Assemblée. Le dernier article enfin
s'occupe de ia formation d'une seconde Cham-
bre.

Nous avons appelé hier l'attention de nos
lecteurs sur un contre-projet que M. Jules
Favre a résolu de présenter à l'Assemblée. Ge
contre-projet n'a pas manqué de produire un
incident à la commission des Trente. Il porte
principalement sur deux points: la prolonga-
tion des pouvoirs de M. Thiers et la création
d'une vice-présidence. On annonce que M.
Emmanuel Arago en a soumis dès avant-hier
une rédaction à M. Thiers, au nom de la gau-
che. Or, la commission s'est saisie hier de la
question et l'a résolue en ce qui la concerne
par un vote défavorable.

^a»n ——

LES MARCHÉS DE LYON
Rien n'était plus naturel, après les

événements de 1870 et 1871, que d'or-
donner une enquête politique et admi-
nistrative, qui nous permît de connaî-
tre exactement les causes de nos dé-
sastres. Cette enquête s'imposait au
législateur et au pouvoir ; c'est elle qui
devait leur fournir les éléments d'un
travail sérieux et utile sur les réformes

. à introduire dans l'économie de la chose
publique; c'est elle qui devait nous
renseigner sur nos fautes et sur nos er-
reurs ; c'est elle surtout qui devait nous
montrer la voie nouvelle, par laquelle
la France marchera à son relèvement.

Quand donc l'Assemblée saisit une
commission spéciale de cette rude et
difficile tâche qui consistait à éplucher
notre récent passé, tous les patriotes
s'en réjouirent. Ils voyaient là l'indice
d'un salutaire retour sur nous-mêmes,
et la promesse d'un meilleur avenir.

Une condition pourtant était néces-
saire pour que cette enquête produisît
des effets sérieux, et nul ne doutait
qu'elle ne fût remplie par ceux que
leurs collègues avaient investis de cette
mission : il fallait que la Commission
ne s'inspirât que d'une seule et unique
pensée, de l'amour du pays, qu'elle fit
abstraction de la façon la plus absolue
de toute opinion de parti, que les anti-
pathies naturelles de chacun des com-
missaires disparussent devant le souci
du bien commun. Il fallait encore — et
ceci était une sorte de condition préa-
lable tellement simple qu'on eût rougi
seulement de la mentionner — il fallait
que la commission tînt compte avant
tout de la situation extraordinaire dans
laquelle se trouvait la France et que le
souvenir de cette situation dominât et
pénétrât pour ainsi dire tout son tra-
vail. Procéder selon ces principes, c'é-
tait .faire œuvre patriotique et bonne;

c'était préparer un terrain sur lequel
tous les Français, à quelque parti qu'ils
appartinssent, devaient se rencontrer
pour le plus grand profit de tous et de
la patrie.

Est-ce-là ce qu a fait la commission?
Nous avons lu le rapport sur les mar-

chés de Lyon; nous avons Iules nom-
breuses dépositions et pièces justifica-
tives qui s'y trouvent jointes; nous les
avons lues avec un grand désir de nous
rencontrer dans une commune conclu-
sion avec la commission. — Mais l'im-
pression qui s'est dégagée pour nous
de cette lecture impartiale et froide,
n'est pas, nous le disons avec regret, —
celle que nous eussions souhaité en
rapporter.

Pour tous ceux qui ont lu le travail
dé la commission, il est évident qu'une
grande- incapacité a présidé, de la part
de nos administrations, à l'organisation
des diverses mesures d'ordre public, qui
ont dû être prises après l'effondrement
de l'empire. La commission elle-même
conclut dans son rapport à cette seule
accusation d'incapacité, et elle a soin
d'ajouter qu'il n'y a pas eu prévarica-
tion de la part des. administrateurs.
Dans ces conditions il eût été juste que,
prononçant une sorte d'arrêt sur les
hommes mis en cause, le rapport fit la
part des circonstances, de celles qui ont
précédé, comme de celles qui ont ac-
compagné leur passage aux affaires. La
prévarication est toujours et en tout
état de cause condamnable au même
degré et de la plus absolue et incontes-
table façon ; pour l'incapacité, il peut y
avoir dés circonstances atténuantes :
ces circonstances atténuantes, la com-
mission n'a pas voulu les voir, et c'est
là le reproche très-sérieux et très-grave
que l'opinion impartiale lui adressera.

On dirait en vérité qu'elle a déjà ou-
blié le désarroi épouvantable et géné-
ral dans lequel l'effondrement spon-
tané de l'empire avait jeté la France
entière: toutes nos armées anéanties
d'un coup, notre matériel pris, nos ca-
dres pris, nos arsenaux pris, l'adminis-
tration civile partout désorganisée, la
nation livrée à-elle-même du jour au
lendemain, et quelle nation? une na-
tion qui avait été tenue systématique-
ment éloignée de tout maniement
des affaires publiques pendant près
d'un quart dev siècle, une nation qui
était habituée à attendre tout du pou-
voir, une nation qui ne savait plus
prendre aucune initiative, et qui ne
pouvait plus le savoir! Ge pays, ainsi
désemparé, se trouve privé soudain du
pouvoir central; sa cheville ouvrière
lui fait défaut au moment où l'ennemi
envahit le territoire. Qu'arrive-t-il, alors?
On s'agite; chacun veut sauver le pays;
des armées et des administrations
s'improvisent; des hommes arrivent
aux affaires qui n'ont jamais su ce que
c'étaient que les affaires ; ils y arrivent
avec un grand trouble de l'esprit; —
mais qui donc était exempt de ce trou-
ble en ces moments funestes ? et MM.
de Ségur et d'Àuditfret-Pasquier avaient-
ils plus que les autres alors la pléni-
tude de leur sang-froid et la disposi-
tion de leurs facultés ?

Ces administrateurs ont à lutter, non
pas seulement contre l'ennemi du
dehors; ils doivent tenir tête encore à
l'insurrection communiste qui couve
partout ; ils n'ont pas, pour les aider,
l'expérience d'une longue pratique ad-
ministrative; ils enjambent les règle-
ments ; ils empiètent les uns sur les at-
tributions des autres ; les préfets et les
conseils municipaux, voyant le pays
sans armes et l'ennemi aux portes, s'oc-
cupent de faire forger des canons et

d'inventer des moyens héroïques pour
arrêter l'invasion ; ces canons sont mau-
vais; ces moyens héroïques sont des
utopies insensées; des spéculateurs sans
cœur abusent de cette épouvantable
confusion pour faire leurs affaires, hon-
teux champignons qui sont comme une
génération spontanée des époques trou-
blées ! — N'est-ce point là le tableau ii-
dèle "de cette période d'angoisses qui
suivit Sedan? Et .dans _ce tableau, le
juge impartial ne doit-il pas trouver,
pour les hommes que le flot porta aux
affaires,- ces circonstances atténuantes
dont la commission des marchés ne pa-
raît pas même avoir eu le soupçon ?

Eli! sans doute, c'était un déploie-
ment d'incapacité que cette adminis-
tration locale au lendemain de Sedan !
Sans doute, il y a eu des marchés en-
gagés d'une façon déplorable! Sans'
doute, les chars hussites, les tirailleuses
et autres engins étaient des inventions
grotesques et puériles; et, sans doute
encore, l'argent que l'on dépensa pour
ces folies a été de l'argent mal dépensé
au premier chef! Mais quand on aura
démontré tout ceci, qu'aura-t-on prouvé ?

Qu'il eût mieux valu pour la France
avoir des armées de rechange ? des gé-
néraux de rechange? des administra-
teurs de rechange? Assurément, cela
eût mieux valu, mais à qui la faute si
nous n'en avions point ? à qui la faute
si nos armées étaient prisonnières? à
qui la faute si nous nous sommes trou-
vés du jour au lendemain devant le
néant absolu?

En Angleterre , en Amérique , en
Suisse, un gouvernement s'effondrant,
on trouverait du jour au lendemain un
personnel administratif nouveau, parce
que dans ces pays la vie publique est
intense, que chacun touche par un côté
à la gestion d'intérêts, communs, et que
les affaires publiques sont toujours les
affaires de tout le monde.En France, le
gouvernement s'était glorifié détenir la
nation éloignée des affaires; a-t-on ou-
blié le mot cruel et vrai de M. de Persi-
gny se vantant, au nom de l'empire,
d'avoir lait de la France « une multitude
de grains de sable sans cohésion » ? La
tempête soufflant, que devait-on atten-
dre de ce peuple de grains de sable?

Si la commission des marchés avait
voulu faire une œuvre de grande, et
bonne politique, une œuvre aussi de
patriotique relèvement, elle aurait tenu
compte de cet état des choses. Elle au-
rait commencé par signaler l'incapacité
des administrations, comme c'était son
droit et son devoir; mais elle aurait
continué en recherchant les causes de
cette incapacité et en montrant à la
France le remède qui la sauvera.

Ce remède, où se trouverait-il si ce
n'est dans l'éducation politique de la
nation entière? dans 1 habitude qu'il
faut lui-dormer de s'occuper elle-même
de ses affaires en temps de paix, afin
qu'une catastrophe ne la retrouve com-
me en 1870 à l'état de « grains de sable
sans cohésion » ? Nous nous sommes
montrés, dans cette guerre, inférieurs
aux Américains, inférieurs aux An-
glais, inférieurs aux Suisses, nos voi-
sins ; il faut faire comme ces peuples,
si nous voulons nous garantir contre
une chute plus profonde ; il faut former
des citoyens, et nous en formerons, non
pas en suivant la commission des mar-
chés dans la voie de réaction qu'elle
nous indique à mots couverts, mais en
enseignant à tous, comme le font les
peuples libres et virils, à s'occuper des
affaires communes, à les regarder
comme étant leurs affaires à eux, à de-
venir, par la pratique constante de la

liberté, des hommes capables de -faire
face aux plus grandes catastrophes.

—-—'—*&"
 Nous n'avions pas l'intention de publier les j

diverses dépositions jointes au rapport sur les
marchés de Lyon ; ces pièces, en effet, soilt ]
fort longues et elles no nous apprennent rien-
qui n'ait été porté dans le rapport. Nous de-
vons pourtant faire une exception pour l'af-
faire des farines.

M. Barodet, maire de Lyon, vient en effet
d'adresser aux journaux une protestation
contre la déposition de M. Ducarre, député du
Rhône, et le plus simple devoir d'impartialité
nous commande de mettre sous les yeux de

•nos lecteurs, en même temps que cette pro- ,
testatiou, la lettre de M. Barodet, ainsi que la
déposition de M. Ducarre.

On trouvera ces trois pièces plus loin.

COURRIER OE PARIS
28 janvier 1873.

Décidément il paraît que j'avais le tort d'ê-
tre tourné au noir; car je ne vois depuis qua-
rante-huit heures que des gens qui, sans être
plus contents que moi de ce qui se passe, n'y
attachent pas autant de gravité et prétendent
que la république poursuivra sa carrière en
dépit de ses blasphémateurs. La seule crainte
que j'entends exprimera peu près universelle-
ment, c'est que les gens de la droite n'irritent
si bien le suffrage universel qu'il devienne en-
ragé, et ne fasse émerger des bas-fonds du
radicalisme une collection de Ques-Rouges
plus propres à régner dans les pampas de l'A-
mérique du Sud qu'à régir un peuple civilisé.
Les réactionnaires ne sont pas les derniers à
émettre cette opinion dont ils parlent comme
d'une espérance. Pour certains chevaliers du
droit divin, le retour de la légitimité vaudrait
bien les malheurs d'une Commune nouvelle.
Ils croient qu'une seconde tournée de pétrole
ramènerait la France à leur monarchie, et,
entre le croire et le souhaiter, la distance
n'est pas grande. Ce n'est pourtant pas mon
avis. Qu'une dictature sortît de là, c'est pos-
sible; mais, si l'on ne s'est pas décidé au
comte de Chambord auparavant, on ne s'y dé-
cidera pas après.

La commission des Trente n'a pas encore
vii sa délivrance; c'est à croire que quelque
Pénélope défait chaque nuit l'ouvrage qu'elle
a fait la veille. Cependant les amendements
disparaissent peu à peu par élimination. On a
écarté hier celui de M. Delacour et l'on exa-
minera aujourd'hui celui de M. Broët. Le pré-
sident aurait voulu l'adoption du premier, et
n'admettra, dit-on, le second que s'il est mo-
difié. Vous avez, je pense, saisi la différence.
D'après M. Delacour, il suffirait qu'un acte du
gouvernement eût été délibéré et signé par le
conseil des ministres, pour que toute inter-
pellation à son sujet donnât à M. Thiers le
droit d'intervenir. D'après M. Broët, au con-
traire, le ministre interpellé aurait à déclarer
que le gouvernement est engagé tout entier
par l'interpellation, et à demander à l'Assem-
blée d'entendre le chef de l'Etat. Ainsi, dans le
premier cas, une simple formalité permettrait
à M. Thiers.de paraître à la tribune; dans le
second, il faudrait demander l'autorisation à
la Chambre, qui pourrait la refuser. Il est vrai
que ce dernier parti serait quelquefois diffi-
cile. Vous connaissez le proverbe : Summum
jus, summd injuria .

Les scandales financiers prennent à chaque
instant de plus grandes proportions. Le monde
des affaires sérieuses témoigne une grande
satisfaction de voif couper cette queue de
l'ère impériale, et nettoyer ces écuries d'Au-
gias où mille immondices s'étaient accumulées
pendant vingt ans.

Il n'en est pas moins vrai qu'il y a quelque
chose de triste dans la série de découvertes
que l'on est en train de faire, et dans la mul-
titude de gens qui y sont compromis.

Les sociétés accusées ont toutes des conseils
d'administration où figurent des personnages
anciens sénateurs, anciens ministres, anciens
députés, qui, les uns et les autres, ont prêté
leurs noms, plus ou moins connus, pour pa-
tronner des affaires moins connues et y atti-
rer la clientèle des jocrisses.

Lësehoscs se passent ainsi à tous les degrés
de l'échelle. Par exemple, les tripots sont dé-
fendus, mais la préfecture de police, qui sait
que certains vices de la naUiro humaine ont
besoin d'exutoire, ferme les yeux sur quel:
qtics cercles de troisième ordre, qui sont, a
proprement parler, des maisons de jeu. feeu-
lementil lui" faut un président responsable,
en caâ de scandale, et des personnages ruinés,
mais bien posés dans ie monde, font le métier
de tenir cette place pour trente ou quarante
mille francs par an.

De même, quand vous lancez une ailaire,
vous publiez des prospectus, vous mettez en
tôle du conseil d'administration des gens for-
tement décorés que vous subventionnez pour
cela, et les souscriptions arrivent. Si l'affaire
est boinïCj tout le monde est content ; mais si
elle tourne mal, on dit aux gens décorés :
"Pourquoi avez-vous couvert de votre nom
des agioteurs que vous ne connaissiez pas ou
que vous connaissiez trop. »

Dans les circonstances actuelles, vous ne
pouvez vous imaginer le nombre de personnes
incriminées. Il ne s'agit plus de MM. Forne-
rod, ou Clément Duvernois, ou de ce Caperon
qui avait, il y a six mois, les plus beaux che-
vaux de Paris, sans que cela ajoutât rien, du
reste, à la considération dont il jouissait ; mais
si vous saviez les noms que l'on cite : une et
même deux très-hautes sommités du radica-
lisme, un préfet qui ne l'est plus et qui...., un
journaliste qui a une des plus jolies femmes
de Paris, un autre qui, ancien impérialiste,
écrit maintenant dans une feuille légitimiste,
etc., etc. Quel dommage de ne pouvoir écrire
par signes !

Ailleurs c'est un député de la droite qui
avait 360 mille francs de différence à payer
chez un agent, de change et qui cherchait à
s'en dispenser ; l'agent de change attendait le
moment des élections pour poursuivre et faire
du tapage; puis, un jour, il se dit que le dé-
puté, ayant probablement peu de chance d'ê-
tre réélu, ne lui offrirait plus aucur-3 prise. Il
pensa alors qu'il valait mieux transiger ; on
fit une cote mal taillée, et la libération de M.
X... eut lieu moyennant 130 mille francs
comptant qui ont été versés l'autre jour.

Le gouvernement pleure et rit en même
temps de tout cela. Il pleure, parce que ces
sales affaires ne sont jamais bonnes dans un
pays, et il rit parce qu'elles lui donnent le
moyen de mettre la main sur certains indivi-
dus qui l'ennuient. Mais il lui sera difficile de
mener les poursuites à sa guise, et de les ar-
rêter quand il en aura envie. Car les gens
qu'on a pris font comme on dit que fera le
maréchal Bazaine : il crient comme des pos-
sédés, et prétendent ne pas être seuls à es-
suyer la vindicte publique.

C'est déjà ce que le sieur Bureau a fait de-
vant le tribunal : « Pourquoi me condamnez-
vous ? disait-il ; et MM. tels et tels,qui ont fait
telle ket telle chose, pourquoi ne leur dites
vous rien ? » C'est même comme cela que la
danse a commencé.

Vous avez aussi entendu parler d'un nommé
Polhèsquia dérobé pendant la Commune des
papiers appartenant à M. Thiers, les a portés
en Angleterre,' cl entend ne les rendre que
contre une belle et bonne somme d'argent.
Sachez que ces papiers n'ont rien de politique,
mais concernent desaifaires privées, très-pri-
vées, qui sont assez connues du Tpublic, tou-
tefois que l'on n'aimerait pas à voir imprimer
et répandre à cent mille exemplaires.

Cela n'empêche pas l'hôtel du président de
se reconstruire place Saint-Georges. On met
la toiture. Ce sera quelque chose de fort beau,
beaucoup plus qu'auparavant. Par contre, il
est inexact que M. Thiers ait fait louer un pa-
lais à Vienne pour l'exposition. Il est probable
qu'il s'y rendra, mais il logera à l'ambassade,
comme c'est, du reste, l'habitude.

Des conférences sur la Révolution française
viennent d'être interdites à la salle de la rue
d'Arias. Le ministre de l'intérieur n'y est pour
rien, et la mesure a été prise par le gouver-
neur de Paris. On en a été assez étonné, et il
se pourrait que M. de Lacretelle fit une inter-
pellation là-dessus. N.

La question municipale.

La commission de décentralisation continue
à s'occuper de la loi municipale.

Dans la séance d'hier, on a traité spéciale-
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^blessé. Celui-ci se ranima peu à

peu, tenta de se relever, et dut appuyer son
front sanglant contre la terre pour semettre sur
ses genoux. Son regard erra autour de lui
comme indécis, et s'arrêta sur l'Indienne.

— J'ai soif, dit-il.
La jeune femme posa l'ouverture de la

gourde sur les lèvres du prisonnier, qui but à
longs traits.

— Lève-loi, dit un des jeunes hommes au
métis.

Celui-ci regarda son interlocuteur sans com-
prendre.

L'Indien répéta son ordre en mauvais espa-
gnol. Alors le malheureux, couvert de pous-
sière, se redressa péniblement.

— Ces liens me blessent, dit-il ; vous pou-
vez les desserrer sans crainte. Je suis désarmé
et vous êtes les plus forts.

— Les voleurs ne méritent pas tant de
pitié.

— J'avais faim, murmura le prisonnier.
— Tu pouvais invoquer notre chanté, nous

sommes chrétiens.
— Où voulez-vous me conduire?
— A Cordova, pour te livrer au gouver-

neur.
— Ecoutez, dit avec effort le métis, je souf-

fre et j'ai besoin de ma liberté. Une nuit les
libéraux sont venus voler mes chevaux ; je
les ai poursuivis ; ils m'ont frappé, désarmé,
enrôlé de force. Il y a quinze jours, j'ai réussi
à fuir ; je viens de traverser à pied les savanes,
j'ai eu soif et faim ; je n'avais pas de fusil, et
les tigres m'obligeaient à veiller quand le
sommeil m'accablait. Ge matin je suis arrivé
devant la cabane que mes mains ont construite;
mes chiens n'ont pas répondu à ma voix, et je
n'ai trouvé que des cendres froides à mon foyer
détruit.

Les Indiens, qui ne comprenaient que quel-
ques mots d'espagnol, échangeaient des re-
gards indécis.

— J'ai une femme, continua le prisonnier,
dont la voix trembla, et je veux ma liberté
pour la rejoindre ou pour la venger. Je me

nomme Benito Vasquez : peut-être me con-
naissez-vous, car j'ai souvent protégé les In-
diens. Vous venez de me blesser, et vous avez
eu raison ; vous ne pouviez pas savoir que la
faim me torturait. J'ai imploré un des vôtres,
qui s'est enfui sans m'écouter.

Quand je vous ai aperçus, je n'ai pas voulu
mendier de nouveau,— je sais bien que j'ai
eu tort ; mais je suis un honnête homme, j'a-
vais promis à la Vierge que, le jour où j'aurais
de l'argent, je déposerais des piastres sur son
autel en échange des réaux que je comptais
vous prendre. Maintenant que vous savez la
venté, laissez-moi libre. Maria, au nom de
celui que tu aimes, dis-leur de me rendre ma
liberté !

. — Marche, répliquèrent les Indiens.
Le métis les reganïa avec stupeur ; l'ordre

que ses adversaires lui adressaient en espa-
gnol le maintenait dans la croyance qu'ils com-
prenaient ses paroles.

—Ah! s'écria-t-il, on a raison de vous mé-
priser, vous êtes chrétiens!

Il raidit ses bras avec rage, soit pour ten-
ter de briser ses liens, soit pour alléger la
souffrance que lui causaient les nœuds qui pé-
nétraient dans sa chair. L'un de ses vain-
queurs, armé de la baïonnette, piqua à l'é-
paule le malheureux, qui poussa un soupir,
courba la tête et s'avança en chancelant. Deux
fois il roula sur le sol, eî deux fois ses conduc-
teurs le frappèrent pour l'obliger à se relever.
Pas une plainte ne s'échappa de la bouche de
Benito, redevenu impassible.

Le soleil disparaissait derrière les monta-
gnes, et une brume légère flottait au-dessus
des forêts. La route accidentée serpentait tan-
tôt â travers les arbres, tantôt à travers les
roches, ou plongeait au fond de ravins creux
que les rigoles tracées par la pluie zébraient
de lignes rouges ou jaunes. Des flamands ro-
ses traversaient le ciel,etdestroupialesà l'œil
blanc, logés sur un styrax, troublaient le si-
lence par leurs cris multipliés. En ce moment,
on atteignit le sommet d'une colline, et dans

le lointain se dessinèrent les dômes de Cor-
dova, la première ville que rencontre le voya-
geur qui suit la route aujourd'hui célèbre des
Cumbrès d'Aculcingo.

La petite caravane passa à côté d'une hutte
et fut poursuivie par des chiens efflanqués, à
la voix rauque et lugubre. Près de la demeure,
étendu sur une peau de taureau suspendue à
deux pieux fichés en terre, un mulâtre raclait
une guitare. Le vacarme causé par les chiens
attira au dehors une matrone à la face ridée,
aux vêtements en lambeaux et aux cheveux
hérissés. Le musicien interrompit son concert
et se dressa à demi sur sa couche mobile.

— Don José, que diable emmenez-vous ?
demanda-t-il à l'un des Indiens.

— Un voleur, répondit celui-ci, qui obligea
le prisonnier à marcher plus vite.

L'escorte allait s'enfoncer derrière un massif
de citronniers, quand le métis releva la tête
et cria :

— A moi, Grégorio !
Le mulâtre sauta à terre.
— Aussi vrai que majument est grise, dit-il

à sa femme, j'ai cru reconnaître la voix de
Benito Vasquez.

— Tu rêves, répondit celle-ci, qui se signa;
notre ancien voisin est mort. Viens prendre
ton café.

Les cabanes, de plus en plus rapprochées,
annonçaient la proximité de la ville. Avertis
par les hurlements de leurs chiens, les habi-
tants accouraient et contemplaient avec sur-
prise le malheureux enchaîné. Un métis qui
reconnut un homme de sa race voulut inter-
venir; mais il dut reculer devant l'attitude
menaçante des Astôques. Enfin, sur la grande
route, sept ou huit cavaliers, vêtus d'unifor-
mes et armésjusqu'aux dents, entourèrent les
Indiens à limproviste.

— Quel gibier tenez-vous là? demanda un
lieutenant vêtu d'un élégant costume galonné
d'argent. Les chinacos rôdent-ils donc aux
alentours?

— C'est un voleur qui a voulu nous assas-

siner.
— A lui seul?
— Oui , répondirent naïvement les Indiens.
— Peste! c'est un brave alors! Holà, con-

tinua l'officier, qui souleva le chapeau du pri-
sonnier à l'aide de sa cravache; qui es-tu et
d'où viens-tu?

— Des plaines, répondit Benito.
— Les morts ressuscitent-ils? s'écria le ca-

valier.
— Le métis releva la tête.
— Lucas ! murmura-t-il, fais-moi délier.
— Dieu accomplit-il encore des miracles ?

Depuis six mois je croyais ton âme au ciel ! dit
l'officier quisauta an bas de sonchevalet pressa
le prisonnier dans ses bras.

— Fais-moi délier.
Le cavalier tira un long coutelas d'un four-

reau de cuir suspendu à sa ceinture et trancha
avec précaution les nœuds dont l'étreinte mar-
tyrisait Benito.

— Ces brutes s'entendent à ficeler un hom-
me, grommelait le lieutenant. Supposent-ils
donc que nous possédons des membres de fer?
Canailles! qui vous a permis de priver un ci-
toyen de sa liberté?

— Il a voulu nous Yoler.
— Ne répéteras une pareille infamie si tu

tiens à ta peau ;"mon cousin Benito te voler !...
— Mais...
— Quelques coups de plat de sabre à ces

entêtés, cria l'officier à sa troupe, c'est le seul
langage qu'ils compreanent.

Les soldats dégainaient lorsque Benito, qui
s'était assis et dont les bras semblaient iner-
tes, s'interposa.

— Arrêtez, dit-il, ils ont été humains, ils
pouvaient me tuer.

Les Indiens s'éloignaient craintifs, surpris
de voir leur ci-devant captif intercéder en leur
faveur. Le métis s'avança vers eux, détacha sa
ceinture , prit une des pièces de monnaie
qu'elle renfermait et la remit à la jeune femme
demeurée en arrière.

— Maria, lui dit-il, accepte cette offrande;

si humble qu'elle te paraisse, elle représente
aujourd'hui la moitié de ma fortune.

Il n'est pas de sommes minimes pour les
Astèques. L'Indienne rougit de plaisir et re-
joignit ses compagnons qui déjà se perdaient
dans les taillis, non sans murmurer des injures
contre ceux qui venaient de leur ravir leur
proie.

— Antonia? s'écria Benito, revenu près de
son ami.

— Est plus belle que jamais, répondit l'of-
ficier qui mordit sa moustache. Elle est à Cor-
dova.

— M'attend-elle?
— Non certes; elle se croit veuve, et tout à

1 heure encore je pensais comme elle. D'où
sors-tu, cousin?

— De Vera-Cruz; il y a six mois une
bande de chinacos est venue rôder autour de
ma demeure, je me suis lancé à sa poursuite

— Seul ; Antonia me l'a raconté. Deux jouis
après, on a retrouvé dans la plaine un cadavre
couvert de tes vêtements et à demi ronsé nàr
les vautours. b pai

— C'était celui d'unsoldatquej'avaisblessé
et dont on me fit endosser l'uniforme. J'ai X
pu m'échapper. ™u

va^ 0?
tUaSr6ussiàfranchir à Pied fos sa-

— Oui : j'aurais traversé l'enfer pour rejoin-
dre ma femme ! Ce matin, j'ai cru que j'allais
mourir ; je suis arrivé devant mon rancho, il a
été incendié.

— Par les chinacos, je le sais.
— Ont-ils insulté Antonia?
— Elle ne s'en plaint qu'à demi.
— Cet exploit leur coûtera plus d'un hom-

me ! murmura le métis. Ne partons-nous pas?
— Oui, mets-toi en selle, cousin ; tu me

prendras en croupe. Négro s'effarouche facile-
ment, tiens-le en main.

— Ah ! s'écria Benito, qui respira avec
force, je suis donc libre, et je sais Antonia
vivante !"

(La suite à demain.')
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ment la question de l'ôlectorat.
Aucune décision n'a été prise, mais on pa-

raît décidé à insister pour que le gouverne-
ment prenne le parti de présenter ou de dis-
cuter, de concert avec la commission, une loi
complète sur la réorganisation des municipa-
lités.

Le gouvernement semble, au contraire, vou-
loir se borner à présenter une loi relative
aux. grandes villes et à la suppression des mai-
ries centrales.

Les observations de MM. Lucet et Target
ont porté sur la nécessité do laisser au gouver-
nement l'initiative de ces lois qui ressortissent
à coup sûr du pouvoir exécutif et dont il
doit, mieux que personne, sentir l'opportu-
nité.

M. de Lacrételle a vu hier M. de Goulard
au sujet de.son interpellation pour la suppres-
sion des conférences de M. Hamel. Le minis-
tre del'intérieur a dit à M. de Lacrételle qu'il
désirerait que cette interpellalion vînt sa-
medi.

Il paraît que c'est par les journaux que M.
de Goulard a appris la suppression des confé-
rences. Cela n'a pas passé par son cabinet ;
c'est le gouverneur de Paris qui a pris cette
mesure, d'accord avec le préfet de police, mais
le ministre en prend toute la responsabilité,
Chose curieuse, la veille M. de Goulard a au-
torisé M. Gh. Meng.in, ancien rédacteur du
Phare de la Loire, à faire des conférences au
boulevard des Capucines, sur le rôle de l'ar-
mée de la Loire, pendant la bataille du Mans.

Pendant la soirée, et après avoir consulté
quelques amis, M. de Lacrételle a fait savoir à
M. de Goulard qu'en raison de la gravité dés
circonstances il ajournait son interpellation
jusqu'après le rapport de la commission des
Trente.

NOUVELLES ET BRUITS
Une nouvelle qui va produire quelque sen-

sation.
M. Thiers ira à Vienne, à l'exposition. Il lo-

gera au palais de l'ambassade de France, mais
son voyage à Vienne n'a pas précisément pour
but l'exposition. Voici où la nouvelle, que je
vous certifie comme certaine, devient inté-
ressante : Le président- de la République -s'y
rencontrera avec M. de Bismarck, avec lequel
il traitera directement de? garanties financières
du cinquième milliard. M. Thiers ne se ren-
dra à Vienne qu'après le complet paiement du
quatrième milliard.

Pour la rencontre projetée avec le chance-
lier allemand, M. Thiers a choisi Vienne
comme terrain neutre, il ne pouvait se rendre
en Allemagne de même que M. do Bismarck ne
pouvait venir en France.

La commission du budget de 1872 a entendu
hier mardi M. Morand, directeur des affaires
commerciales au ministère des affaires étran-
gères : M. Provençal, directeur des contribu-
tions indirectes, et M. Roy, directeur général
de l'enregistrement, Ces messieurs représen-
taient le gouvernement, et la commission est
tombée d'accord avec eux sur la nécessité d'ac-
corder aux consuls une disposition pour con-
stater les contrefaçons faites à l'étranger.

En plus, la commission a admis un droit de
un centime à un franc pour apposition du
timbre de l'Etat, et de cinq centimes à cinq
francs dans le cas du poinçonnage de l'Etat.

M. Wolowski a été chargé de faire un rap-
port complémentaire.

On lit dans VAssemblée nalionale :
« Voici quelles sont les décisions que vient

de prendre la questure dans la question des
places attribuées, dans l'Assemblée, à la
presse de proviuce et de l'étranger.

Ces décisions concernent :
i° L'insertion obligatoire, au Journal' offi-

ciel, d'un avis fixant ladite, le jour et l'heure
fixes d'une réunion de tous les journaux de
province et de l'étrangerqui voudront se faire
représenter ;

2" Quelques insertions, non moins obliga-
toires, dans des journaux de Paris ;

3° L'élection d'un syndicat ;
4° La désignation parce syndicat d'un de

ses membres qui sera chargé de la répartition
des places et des rapports "avec la questure. »

On lit dans la Patrie :

" On a annoncé que le service funèbre qui
devait avoir lieu dans la cathédrale de Saint-
Denis, pour le repos de l'àme de Napoléon III,
zva.it èlëcontremandé, ce qui indiquerait que
ceux qui l'avaient commandé auraient changé
d'avis.

" Ce service n'a pas été contremandé, mais
interdit par le gouvernement. »

D'après la Correspondance universelle, la
raison de l'interdiction est drns ce fait que les
services de cette nature célébrés à Saint-De-
nis ont été de tout temps réservés aux souve-
rains. Le gouvernement français ne pouvait
pas évidemment reconnaître cette qualité à
Napoléon III.

Jamais, de mémoire d'hommes, les ama-
teurs du jeu d'échecs ne se sont trouvés à fête
plus intéressante qu'au grand tournoi d'échecs
qui leur a été donné vendredi soir dans les
salons du restaurateur Laurent Catelain, par
le professeur Rosenthal.

A huit heures et demie, vingt-huit des plus
fameux joueurs de l'Europe, (sauf ceux de
l'AUemagneque la société dès échercs a chassés
de son sein), étaient à leur poste. M. Bisk-
rowni, représentait la Russie; M. de Gogordch,
l'Espagne; M. Winawer, la Pologne ; le prince
de Villafranca, l'Italie; M. Prader, la Suisse;
M. Mackmann, la Suède ; i! y avait également
parmi les joueurs le prince de Mingré'lie et
plusieurs grands joueurs anglais et améri-
cains. La France était représentée par M. le
baron André, capitaine de frégate, M. Félix
Dupin, député, et M. Locmario, capitaine d'état-
major; nous avons remarqué, en outre, M. De-
wiiick, etc.

M. Rosenthal est un polonais qui habite no-
tre pays depuis 186i ; il a constamment repré-
senté la France et a été vainqueur du grand
tournoi internationnal de ISTOàBaden-T.aden,
et de celui de Londres- en 1872. Le tour de
force, auquel il s'est livré hier soir, consistait
à jouer simultanément en vingt-huit parties
d'échecs contre les meilleurs joueurs et à ne
par rester plus d'une minute pour jouer cha-
que coup. Il en est sorti victorieux, puisqu'il
a gagné vingt-six parties; les deux parties
perdues ont été celles soutenues contre lui
parle prince de Mingrôlie et le baron André.

Ce tournoi ne s'est terminé qu'à deux heu-
res et demie du matin. M. Rosenthal avait
joué en six heures onze cents coups.

Le testament de l'impératrice-douairière du
Brésil institue sa sœur, la reine de Suède, lé-
gataire universelle. Le testament contient
aussi beaucoup de legs en faveur des pauvres
ge l'Allemagne et du Portugal. L'enterrement
aura lieu demain 29. L'ayuntamiento a invité
les associations ouvrières à assister à l'enter-
rement pour rendre hommage à la veuve du
fondateur au Brésil du système représentatif..
Le deuil national durera deux mois ; les
théâtres seront fermés pendant huit jours.

Une légère éruption du Vésuve a eu lieu di-
' manche.

Des pierres rougies ont été lancées dans les
 airs avec des flammes à une hauteur considé-
rable durant toute la journée d'hier, et à Cas-
tellamare les croisées ont été ébranlées.

Ce matin, le cratère vomissait beaucoup de
fumée.

On nous demande, dit le Siècle, ;ù un Prus-
sien non naturalisé peut siéger à lacoiir d'as-
sises comme membre d'un jury français. Il
paraîtrait que les personnes chargées de con-
fectionner les listes du jury dans le 12" arron-
dissement de Paris l'ont pensé et ont résolu le
cas affirmativement. Nous avons quelque peine
à ie croire. Exclure les libres-penseurs, cela
s'est vu ; mais admettre des Prussiens, cela
dépasse les bornes du possible.

On assure que l'auteur d'un vol de bijoux
commis à Paris il y a quelque temps, vol qui
ne s'élevait pas à moins de 90,000 francs, a été
découvert avant-hier à Toulouse, où il avait
fixé sa résidence.

Cet adroit personnage, qui avait pu s'échap-
per de Paris, est tombé au pouvoir des agents
avec une grande partie des objets volés et les
sommes représentant ceux qui ont été vendus.

Cette magnifique capture fait honneur à la
police de Toulouse.

ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance du '£H janvier 1$?3.

NU'SSIDRNCE DE 19. JULES OREYY.

Lecture et adoption du procès-verbal.
M. Tirard dépose un projet de loi pour lequel

il demande l'urgence et relatif à l'extention. de
toutes les matières premières des droits compen-
sateurs spécifiés, par la loi du 20 juillet 1372.

L'Assemblée consultée se prononce pour l'ur-
gence.

M. le président. — L'urgence est déclarée.
M. Paris. — Messieurs, je ne suis pas parti-

san de la proposition qui nous a été faite hier, de
décréter solennellement la suppression de la séance
publique du mercredi.

Ge n'e-t pas que je ne tiouve très-juste la pensée
qui a inspiré cette proposition. En effet, le nom-
bre des travaux qui sont soumis à votre examen,
est considérable. Nous avons dû multiplier les
commissions. Mais le lemps masque et l'on ne
peut faire, au bout du compte, que les journées
soient plus longues. Mais, messieurs, nous avons
du temps devant nous, et nous pouvons, puisque
nulle limite ne nous est assignée, concilier toutes
les exigences de la situation.-

II faudrait, à mon avis, faire les séances moins
longues. Si quatre heures de séance ne sont pas
trop pénibles pour ceux d'entre nous qui sont jeu-
nes et valides, il n'en est pas de môme pour ceux
de nos collègues qui appartiennent à la eatégorie
très respectable des senores.

Je ne dis pas cela, messieurs, pour faire une al-
lusion à ceux qui nous attaquent du dehors, nous
nous occupons peu de ce qui se dit au dehors.
(Hilarité ironique à gauche).

Un membre (sur les mêmes bancs). — L'aveu
ast précieux.

M. Paris». — On pourrait encore, supprimer
dans la semaine une séance, lorsque l'ordre du
jour paraîtrait trop chargé et lorsque les travaux
de commission seraient trop considérables.

M. le président a toujours l'obligeance de nous
consulter sur l'ordre du jour, oa pourrait l'adres-
ser et s'en rapporter à lui du. soin de consulter
l'Assemblée et de, lui demander s'il convient de
tenir une séance publique.

Mais je trouve absolument inopportune la sup-
pression pour ainsi dire ' réglementaire d'un jour
par semaine.

9S. Fïotard. — La proposition qui vous est
faite, est justifiée par l'accumulation dés travaux.-
Nous avons une quantité considérable do projets
à examiner et de rapports à lire. Le temps nous
manque. Comment faire si nous ne supprimons
pas une séance par semaine? Au surplus, ce pro-
jet a été examiné par une commission, approuvé
par elle et je vous demande en son nom de vou-
loir bien la voter.

M. Vej»t»-«'«m dit que toutes les grandes
commissions ont terminé leurs travaux et déposé
leurs rapports.

Vous avez cent cinquante projets à examiner.
Vous voyez que la matière ne manquera pas à nos
délibérations.

Il faut que nous votions.
Plusieurs lois importantes, la loi sur la réorga-

nisation de l'armée, la loi sur l'instruction pri-
maire, la loi électorale, d'autres encore que le
pays attend avec une légitime impatience.

Et je ne parle pas, messieurs, d'un autre devoir
qui nous incombe, devoir que vous négligez etque
vous sacrifieriez entièrement si vous n'acceptiez
la proposition de M. Flotard, je veux parler de
l'examen des pétitions.

Le droit de pétition se trouve aboli, car»'en ce
moment la séance hebdomadaire qui était em-
ployée à discuter les pétitions se trouve consacrée
à d'autres travaux. Au lieu do supprimer un jour

i de séance il faudrait au contraire en ajouter un
autre si cela était possible.

M. Flotard insiste au nom de la commis-
sion s'il est. vrai que 150 projets sont déjà prêts, il
y en a encore une cinquantaine qui ne le sont
pas.

Sï. «Se TiBïaneourt demande la division des
deux paragraphes du projet , et M. Flotard s»
rallie sur cette proposition.

Voici le texte de la résolution mise aux voix:
Les séances publiques de l'Assemblée nationale

commenceront à une heure et demie.
Un jour par semaine, le mercredi sera exclusi-

vement consacré aux travaux ultérieurs de la
Chambre.

Du consentement du rapporteur l'ordre du pa-
ragraphe est interverti, et le scrutin est ouvert
d'abord sur le paragraphe premier.

M. le président. — On va procéder au scru-
tin.

Les votes sont recueillis et les secrétaires en
.font le dépouillement.

BB. le président. — Voici le résultat du
vote :

Votants : 612 .
Pour 273
Contre 339

L'Assemblée n'a pas adopté la résolution.
L'ordre du jour appelle ensuite la reprise do la

discussion du projet de loi sur les associations.syn-
dicales agricoles.

M.Marcel Bartlie, rapporteur, au nom de
la commission répond à M. Lsnoël qui avait criti-
qué vivement hier le projet de la commission.

M. Benoi*t fVAw.y appuie M. Marcel Bar-
thé.

M. CSappiev dit qu'il faut absolument venir
en aide à la petite propriété et sans les moyens
que nous nous proposons de lui fournir, il sera
impossible pour les petits cultivateurs de trouver
le crédit nécessaire pour acheter des engrais, des
instruments de culture et de. bétail.

M. le président, je met aux voix l'art. 1"
du projet de la commission.

L'Assemblée consultée repousse le projet de loi.
Reprise de la discussion sur le projet de loi du

travail des femmes et des enfants dans les manu-
factures.

La séance est levée à ù h. 30.

 ^

CHRONIQUE
Nous extrayons les lignes suivantes d'une :

correspondance parisienne de la Gazette de
Franc)orl. Elles donnent de fort curieux ren- i
seignements sur certains points touchés par
le rapport sur les marchés de Lyon : ]

C

» Paris, 24 janvier. ;

" Je n'ai pas eu besoin de lire le volumi- c
ceux rapport de M. de Ségur sur les marchés c

passésà Lyon pendant la guerre, pour deviner
' très-aisémeut, malgré les dimensions du ré-

quisitoire, le grief véritable dont on prétend
accabler 1'adminislration de M. Challemel-
Lacour. Il suffit de considérer quelle impor-
tance le rapporteur atiache aux soi-disant
« camps roulants », pour être immédiatement
fixé à cet égard. On peut, en effet, se borner
à porter son attention sur le chapitre auquel
M. de Ségur s'attache de préférence : le reste
ne relève rien qui vaille la peiue qu'on s'y ar-
rête. Je ne me suis pas trompé en admettant
cela d'avance.

" Les achats faits par l'administration de
Lyon n'ont rien d'extraordinaire, dès qu'on se
reporte à l'époque où îls ont été faits. Les
bruits équivoques qu'ils ont fait naître datent
du temps où XL Ghallemel-Lacour exerçait les
fonctions de préfet du Rhône. C'est à la suite
des calomnies lancées contre lui que M. Chal-
lemel-Lacour s'est démis de ses fonctions ; sa
démission a été la conséquence d'une scène
très violente qui a eu lieu entre lui et une dé-
putalion d'officiers de la garde nationale en
présence de M. Valentin et de M. Bruckner. M.
Challemel-Lacour pria tout aussitôt M. Valen-
tin de le remplacer à la préfecture et d'ordon-
ner une enquête sur les marchés.

« M. Valentin ne voulut pas assumer cette
responsabilité et chargea la Chambre de com-
merce et lo tribunal de commerce de nommer
une commission d'enquête, laquelle, étant
donnée cette origine, no peut guère être sus-
pecta d'une bienveillance exagérée envers un
préfet républicain. Or, des recherches faites il
ne ressort qu'une chose, à savoir que les
achats avaient été faits à des prix dépassant de
17 à 2 1 pour cent les prix normaux des temps
ordinaires, ce qui est la conséquence toute

'naturelle du renchérissement provoqué par
les circonstances.

" Lorsque M. Valentin, pendant son voyage
à Paris, fit part à M. Thiers de ce résultât de
l'inquiète, ce dernier répondit, comme l'aurait
fait à sa place tout homme de sens, par un
haussement d'épaules. Force fut donc à M. de
Ségur de se rejeter sur les camps-roulants.

« Qu'est ce que des camps-roulants? On
appelle ainsi un système appliqué aux voitu-
res du train, lequel permet au cas échéant et
quand on n'a pasde fascines sous la main,d'im-
proviser des retranchements protégeant les
travailleurs. L'inventeur est le général Mie-
roslawski. Ce général avait communiqué long-
temps avant la guerre son invention au gou-
vernement impérial et une commission avait
été instituée pour en étudier la valeur prati-
que. M. le général Bourbaki a été le rappor-
teur de cette commission. Il conclut défavora-
blement.

« Le prince Napoléon cependant, qui s'in-
téressait beaucoup à l'invention, essaya de
faire revenir le général à une appréciation
moins sévère, mais sans y réussir. Tout ce
qu'il parvint à faire fut d'empêcher que le
rapport nefût publié, et de réserver ainsi au
général Microslawski la possibilité d'offrir son
système à d'autres gouvernements.

« Dans l'intervalle éclata la guerre, et Mic-
roslawski présenta son inventaire au comité
de défense de Lyon. Si le rapport du général
Bourbaki avait été publié, le comité y aurait
peut-être réfléchi à deux fois avant défaire
l'acquisition du système des camps roulants.
Je ne trouve dans toute cette histoire rien qui
puisse compromettre le comité. Il n'y a rien à
reprocher non plus au préfet. Si la faute en
est à quelqu'un, c'est à l'empire qui avait mis
la lumière sous le boisseau. »

Nous apprenons par dépèche une nouvelle
qui intéresse vivement... par ricochet la mu-
nicipalité lyonnaise.

Le conseil d'Etat vient de rejeter le pourvoi
du maire de Roanne contre un arrêté du pré-
fet de. la Loire, relatif à la question des écoles
qui a soulevé les mêmes difficultés que dans
notre ville.

Le conseil municipal de Roanne avait pris
une délibération, substituant l'enseignement
laïque et l'enseignement congréganisle, et
cette substitution avait été approuvée par M.
Berlholon, afors préfet de la Loire.

Par un arrêté postérieur, M. Ducros avait,
rapporté l'arrêté de son prédécesseur. C'est
contre cette décision du préfet actuel de la
Loire que s'était pourvu le maire de Roanne.

L'affaire des écoles de Lyon viendra très-
probablement dans deux mois environ au con-
seil d'Etat; le dossier de M. le préfet est parti
depuis le 13 janvier courant.

Nous avons reçu la lettre suivante :

Monsieur le rédacteur,

Un comité de régisseurs représentant au moins
1,200 propriétaires, a recours à la publicité de
votre journal pour protester dès aujourd'hui, dans
l'intérêt de leurs clients, contre le projet arbitraire
de taxes municipales déposé dans les mairies.

Il se réserve une protestation plus énergique et
spéciale quand besoin sera.

Nous croyons devoir dire à MM. les régis-
seurs qu'ils sont parfaitement dans leur droit
quand ils parlent de protestation, mais que le
tarif contre lequel ils s'élèvent n'est qu'a l'état
de projet, et que M. le maire a invité les élec-
teurs à venir en prendre connaissance pour y
faire leurs observations.

MM. les régisseurs devraient donc rédiger
de suite leur mémoire, qui sera examiné at-
tentivement par la municipalité et par le mi-
nistère, et auquel on fera certainement droit,
s'il y a lieu.

On annonce que, dans la séance de demain
de l'Assemblée, M. Ghallemel-Lacour parlera
sur les marchés de Lyon, et M. Ordinaire sur
le rapport concernant l'armée des Vosges. M.
Ordinaire a été, on le sait, un des aides de
camp de Garibaldi.

Puisque le suicide a passé à l'état de manie,
il nous semble intéressant de faire le relevé
officiel des instruments ou moyens employés
par 71.207 individus qui se sont donné la
mort, en France,pendant une période de vingt-
deux années : (1836 à 1857.)

Strangulation 24.536
Submersion 23.221
Armes à feu 10.197
Asphyxie par le charbon 5.587
Instruments tranchants 2.871
Chute volontaire d'un lieu élevé. 2.841
Poison i... 1.500
Autres moyens divers 454

Total 71.207
Les motifs présumés de ces 71 .207 suicides

ont été très-multipliés. Les causes les plus
fréquemment signalées sont : la misère, les
embarras defortune,les chagrins domestiques,
l'abrutissement produit par l'ivrognerie et
l'inconduite, le désir de mettre un terme à des
souffrances physiques et l'aliénation men-
tale.

La 4e chambre de la cour d'appel a rendu
son arrêt dans l'affaire des vols de soie com-
mis au préjudice de M. Dufètre, affaire dont
les débats avaient été continués à l'audience
de mardi.

Après la plaidoirie de M0 Pine-Desgranges,
pour Danguin, et les conclusions de Me Bois-
sard, avocat général, le jugement du tribunal
i été purement et simplement confirmé. En
xmséquence Duplomb est définitivement con-
damné à deux ans de prison, Timon à trois

ans, et Danguin à quatre ans.
Ce séjour forcé dans une habitation où il

eut le tort d'envoyer bien des gens permettra
au citoyen Timon de compléter son instruc-
tion administrative, et le jour où il sera de
nouveau chef de notre police il pourra mettre
à profit l'expérience personnelle qu'il devra
à l'arrêt de la cour. Seulement ce jour-là mes-
sieurs les conseillers de la 4e chambre seraient
fort exposés à remplacer le condamné d'au-
jourd'hui.

On se souvient, en effet, qu'au.mois de sep-
tembre 1870, le très-honorable syndic nommé
par le tribunal de commerce pour s'occuper
des affaires du citoyen Timon, fut emprisonné
parles soins du môme citoyen Timon.

Le nommé Bouscart a entendu également
confirmer la condamnation à 5 ans de prison
pour participation au même vol.

~

La blondeAnita s'est tâchée l'autre soir avec
Rodolfo.

Pourquoi s'est-elle fâchée ? Mystère.
Le fait est qu'elle s'est fâchée et qu'elle a

mis à la porte Rodolfo. Tactique familière à
Anitaqui sait bien que Rodolfo reviendra.

Trois jours se passent, et Rodolfo ne vient
pas.

Avant-hier, sachant trouver Rodolfo au
théâtre, vu qu'il a loué pour l'annéele fauteuil
n° 218, elle prend une loge de première gale-
rie et, pendant un entr'acte, envoie chercher
Rodolfo.

Mais, pour ne pas le compromettre, elle se
contente de dire à l'ouvreuse :

— Priez le fauteuil n" 218 de monter. Une
dame le demande.

Or, il faut vous dire que, par un hasard as-
sez curieux, Rodolfo avait cédé sa place ce
soir-là à un monsieur âgé et avait donné le
fauteuil voisin, qui appartenait à un de ses
amis, à la femme du monsieur.

L'ouvreuse descend, avise le n° 218 et kii
fait fidèlement la commission.

— La dame qui est dans la loge n" 31 de-
mande à vous parler.

— Qui ça, le n° 31 ?
— Une "dame blonde, qui vient souvent ici,

qui a un chignon haut comme ça et des bot-
tines à talons dorés

La femme du monsieur âgé se redressa à
ces mots comme un ressort :

— Commfnt! tu connais des petites dames
blondes qui ont des chignons hauts comme
ça, toi ?

Ah! scélérat, je m'en étais toujours doutée.
Et saisissant de l'index et du pouce le biceps

de son mari, elle le pinça de façon à lui faire
pousser des cris de paon.

— Je veux me séparer de toi, et tout de
suite!... Scélérat!... coquin!...

Et elle quitta la salle brusquement, au mo-
ment où la toile se relevait.

Rodolfo entra à ce moment. Un mot le mit
au fait. Il a bien essayé de réparer sa mala-
dresse en disant tout, mais la dame âgée ne
veut rien entendre et croit que Rodolfo joue
le rôle du compère de son mari.

Une séparation est imminente.

Hier soir, pendant l'acte du rouet de Faust,
un incident est venu jeter un peu d'émotion
dans la salle.

Un mauvais génie, le diable probablement,
voulant avoir de suite l'âme de Marguerite et
soustraire la pauvre. fille aux séductions de
Faust, a entr'ouvert sous ses pas un trapillon
et l'a entraînée dans l'abîme.

Marie Roze, fort surprise de ce voyage in-
tempestif, n'eut que le temps de se retenir au
plancher, et un ange sauveur, en- redingote
marron, sous les traits de M. Darrois, est venu
aussitôt l'enlever au pouvoir de Méphisto.

Il n'y a pas eu d'accident;
Mais il était temps !

Encore un exploit qui nous arrive?
Décidément, si le cirque Cottrelly ne fail pas

courir le public, il aura du moins fait mar-
cher les huissiers.

Nous insérions hier une réclamation do M.-
Rousselle, régisseur; c'est aujourd'hui ma-
dame Chansolme, entrepreneur des travaux,
qui nous fait sommer par huissier d'avoir à
publier la rectification qu'elle nous adresse.

Plus convenable dans la forme, la lettre de
madame Chansolme est, quant au fond, la re-
production exacte de celle de M. Rousselle :
•< La salle est solide et ne laisse rien à désirer
sous tous les rapports. »

Tant mieux encore un coup! Et personne
n'en doutera plus quand le cirque Cottrelly ou-
vrira ses portes 'au public avec la permissif
de M. le maire.

Voici la lettre de Ume Chansolme :

Monsieur le rédacteur en chef du Journal
de Lyon.

Dans votre numéro du vingt-cinq janvier cou-
rant^ vous dites que le cirque Cottrelly, situé place
des Célestins, dont la construction est terminée
depuis quelques jours, n'était pas dans des condi-
tions convenables de solidité, et qu'après l'essai
qui a été ordonné par MM. les ingéniours de la
ville, des gradins auraient subi un affaissement.

Cette construction, faite par moi, a été exami-
née par une commission chargée de s'assurer de
sa solidité, et il a été reconnu qu'elle ne laissait
rien à désirer sous tous les rapports.

_ Jo vous prie, monsieur le rédacteur, de vouloir
bien rectilier l'erreur sans doute involontaire qui
s'est commise dans l'insertion de votre numéro
du vingt-cinq janvier courant, sous peine d'être
poursuivi en dommages-intérêts pour le préjudice
que vous me causez.

Agréez, etc.
Lyon, le vingt-huit janvier 1873.

Signé : CHANSOLME,
Rue de Marseille, 55.

_ Hier soir, à 6 heures et demie le feu a éclaté
dans 1 atelier de charronnage de l'usine de la
Buire.

Malgré la promptitude des secours, malgré
quatre pompes qui n'ont cessé de fonctionner
dès le début de l'incendie, malgré, enfin
1 empressement des ouvriers qui ont déployé
tous un zèle digne d'éloges, cet atelier a été
consumé.

Les dégâts sont évalués à4,000 francs
On ignore les causes du sinistre qui cepen-

dant, semblent être purement accidentelles. .

M. V. . . , voyageur, a été victime hier d'un
vol assez important.

Il était entré dans un magasin, place Saint-
Jean, après avoir déposé à la porte (ô impru-
dence! ) une boîte contenant des lunettes; des
pince-nez et autres objets montés sur or.

M.^ . . n'a fait qu'entrer et sortir.
Hélas ! la boite avait disparu. Son contenu

a une valeur d'environ 3,000 francs.

Un enfant nouveau-né, paraissant âgé de
troisjoursàpeine, a éié trouvé ce matin à 6
heures dans l'église Saint-Bonaventure, par le
suisse de la paroisse.

Le pauvre petit être avait été enveloppé
dans des langes usés, et allait infailliblement
mourir de froid.

lia été porté de suite à l'hospice.

La neige est tombée une partie de la soirée
dans notre ville.

Ce matin, il gelait très fort.
Le temps est très beau. ' ]
Nous avons décidément un superbe hiver. ]

La revue du théâtre du Gymnase Tout Lyon

la verra n'aura décidément plus que quelques
représentations. On annonce irrévocablement j
la dernière pour vendredi prochain, 31 cou-
rant, au bénéfice de M'ne Farnat.

L'administration s'occupe avec la plus
grande activité de la féerie qui doit succéder
à la revue.

Avis aux retardataires.

STATISTIQUE DE LA POPULATION DE LYOX

POUR 1873

Population totale.. 323,417
Se décomposant : •

Population municipale 301,307
Population flottante 22,110

Total égal 323,417

SUPERFICIE DE LA VILLE DE LYON
H. A. c.

1er arrondissement 80 37 23
2° - 110 64 77
5° » ancien Lyon . 588 27 33

Ane. commune. Total de Lyon . . 779 29 33
3° et 6° arrondissements 2046 55 47
4e arrondissement, Croix-Rousse. 235 78 50
5° .. Vaise 296 42 60

Total pour l'agglom. lyonnaise 3358 05 90

LOIUE. — Un Italien du nom de Bololto, âgé
de 24 ans, vient d'être trouvé, au hameau de
Burlat, assommé à coups de bâton.

Deux individus ont été arrêtés.
Nous ne possédons encore aucun détail.

—
Faillite.

Machetti, épicier, rue Moncey, 106.
Juge-commissaire, M. Clavel.
Liquidateur, M. Rolland.
Date du jugement )>28 janvier 1873.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Barry de Londres
Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige
plus qu'une minute de cuisson.

—Santé à tons parla douce Revalescière du Barry,
qui combat avec succès, sans médecine ni purge, ni
frais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies, glaires,
vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, constipation, diarrhée, dys-
senterie, coliques, toux, asthme, étouiïements, op-
pression, -congestion, névrose, insomnies, mélan-
colie, diabète, faiblesse, phthisie, toi»s désordres
de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches,
vessie, foie, reins, intestins, muqueuse, cerveau
et sang. 74,000 cures, y compris celles ds S. S. le
Pape, le duc de Pluskow, Mme la marquise de
Bréhan, etc., etc.

Certificat N 69,718.
Ticheville (Orne), 20 mars.

Ayant pris de la Revalescière pendant quelque
temps et m'en étant très-bien trouvé, j'en ai
donné à plusieurs personnes, à qui cela a par-
faitement réussi, particulièrement aux hydro-
piques ; trois en sont radicalement guéries. Pour
les toux gagnées par un refroidissement, cela les
arrête à la minute; pour les rétentions d'urine et
les maux d'estomac, cela produit le meilleur effet
et chasse la mélancolie.

LANSEVIN, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois soa prix en nsé-
iecines. En feoîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits de Hevalescièrs qu'on peut manger en to'is
temps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatés rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs ferme* aux personnes et
aiîx enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou eaviron 10 e. la tasse. —
Envoi contre bon de poste.

©époêas à Lyon, Balkndrin et Sabourault.
Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Dorvault, phar-
macie centrale. Perissoud, épicier, 57, rue Bour-
bon. Varvarande, épicier, rue de Lyon, 60. Napoiy
frères, place de Lyon. Verpilleux-Millon, rue de
Lyon, 48. Cherblanc. Fayolle frères. Armandy
Boissonnet, pharmacien. J. Girard, Burband.
— Du BJ.II.RT et C°, 26, place Vendôme, Paris.

Dépêches du latin.
3» «Janvier. — ? Ssassiir®» {Su maêi».

Paris, 28 janvier.

La commission des Trente a rejeté,
par 12 voix contre 11, la deuxième par-
tie de l'amendement Ernoul ; elle a
adopté, par 18 voix contre 7, le projet
Grivart, laissant à la commission élec-
torale le soin de terminer ses travaux,
qui seraient revus et discutés de con-
cert avec la commission des Trente.

Un article additionnel de M. Max Ri-
chard, demandant que la commission
déclare en principe, qu'elle ne se sépa-
rera pas avant de régler le projet de
transmission des pouvoirs a été rejeté
par 18 voix contre 7.

L'article 3 de la commission, devenu
article. 4, est voté.

La commission soumettra à MM.
Thiers et Dufaure le projet ainsi voté
et les amendements Broët et Duchâtel,
déjà pris en considération.

,Le jour où M. Thiers sera entendu
n est pas encore fixé.

Bourse ferme, quoique peu animée.
Apres la Bourse, hausse : t>4.65, 89.60.

L Assemblée a repoussé par 339 voix
contre 273 la proposition Flotard ten-
dant a réglementer les travaux de l'As-
semblée et a instituer un congé hebdo-
madaire; elle a rejeté également la
proposition relative aux associations
syndicales et agricoles. Adoption de
1 article premier du projet modifié re-
latif au travail des femmes et des en-
fants dans les manufactures.

La discussion continuera demain.

Paris, 29 janvier.

M. Pascal Duprat déposera demain
une demande d'interpellation relative
ment à la publication, par M. de Gra-
mont, de documents diplomatiques ap-
partenant a l'Etat.

M, le ministre des affaires étrangères,
informé de cette demande, a déclaré
qu il ne ferait pas d'opposition.

M. de Larcy ira aujourd'hui chez M.
iniershu présentera projet voté par la
commission des Trente.

On croit que le rapporteur sera nom-
me lundi La majorité porterait son
choix sur M. le duc de Broglie.

L instruction contre les sociétés fi-
nancières compromises est poursuivie
activement.

Le tribunal correctionnel de Paris a
condamné a un mois de prison et à 50
Irancs d amende M. de la Madeleine.eé-
rant de la Gazette de France, pour re- '
production d une circulaire de l'Inter- <
nationale. j}

Rome, 28 janvier, i -

A la Chambre, répondant à M. Lazzaro, 1

M. Lanzo, dit que les délibérai
corps administratifs relatives H
cnption du monument de Va

8

ri ont pas un caractère politionl
moral. lue

Le fait d'adhésion est une m
tion non de ses actes politique
d'un acte généreux parce qu'il
doit une armée à la conquête do
pendance de l'Italie.

Le décret expropriant en r>a-
en totalité, pour cause d'utilité'
que, les seize couvents de R0u
nonce que, leur équivalent est
au grand livre de rente de 5

 p
,

Vienne, 28 jan-
La Correspondance aùtrîâ

annonce que l'empereur Guillau
à Saint-Pétersbourg à la fin du \
mai ; il reviendra directement à \

Le prince de Galles assistera
verture de l'exposition; le ^
Perse la visitera également.

Dépêches ai Soi
»» Janvier. — « 8a«st5i.e!9 litij 1

Paris, 29 janvi

Plusieurs arrestations ont étc
rées cette nuit pour affiliation
ternationale, notamment à Moi
tre.

On assure que le nombre s'élèv
une dizaine.

Un avis du ministre de laguer
latif aux volontaires d'un an,Tjif '.

« La réception et l'examen ci
mandes d'exemption de versem
devront être terminés le 10 févri
versements du 11 au 15 février; 1;
en route aura lieu le 10 mars.

Versailles, 24 jar

Le bruit qui avait couru dansle:
naux du voyage de M. Thiers àl'i
tion de Vienne est dénué de
ment.

Aucune résolution n'a enco
prise.

M. Thiers. ne pourrait aller à"1

que comme représentant de lai
si un congrès était convenu enb'
verains.

On croit qu'une entrevue en
Thiers et la commission des Tren
lieu vendredi si la discussion de:
chés de Lyon es.t terminée jeui

On compte toujours qu'un ai-
ment final aura lieu sur les bas
amendements Delacour ou Broët
fiés.

Londres, i

Le prince Napoléon a envoy
journaux une note dans laquelle
cime la responsabilité des appréci
et déclarations politiques récen
publiées.

Washington, '

Le Théâtre-National a été com
ment détruit par un incendie.

Gettigne, 29 janvie

Le prince de Monténégro A
l'exposition de Vienne.

La Rio-Grande, des messageri
ritimes, a mouillé à Pouillac le
heure et demie.

V Amazone, des messageries 1
mes,est_ arrivée .à Suez le 28, à 8 .
du matin, avec les malles de 1
Chine, 4,900 colis poivre, 350 ch
rie, 800 balles soie, 150 colis tb
sésame et 780 colis divers poui
seille; — J ,500 colis thé, 250 balle
250 colis divers et 700 tonneaux
pour Londres.

SUR LES MARCHÉS DE L

DÉPOSITIONS

PIÈGK N" 15

Lettre du maire de IifO" *™r

acbats et vente* 18e fari«cs

Lyon, le 17 décembre l|

A Monsieur le comte de Ségur, dépM
semblée nationale, rapporteur cie»
mission des marches.

Monsieur le député-rapporteur,
J'ai l'honneur de répondre,- en suivant '

des questions, à votre dépêche du 7 cou<*
cernant les reventes des farinas d'appi* |!

ment de la ville de Lyon.

Première question :

« Par convention du II mars 1871, l^j
« qui avait achoté les farines a été cM'V:
« ville de les vendre après la paix. P°^|
« municipalité a-t-elle ordonné une eWm
« a discrédité ses propres marchandises-*
« étant couverte par la garantie du SP™
• comprend mal le but de cette experts-

Réponse :

La convention du II mars 1871 n'a pa',
le syndical de vendre toutes les farines q.
achetées, mais bien seulement trente E
sur 71,266, un peu moins des 3/7, doù «9
quence que l'administration municip»1

chargée de la différence. çî.
Il résulte du rapport de M. le docteur "j

qui a succédé à M. Ducarre comme p1'^;;
commission des intérêts publics et., en f
lité, a été chargé de suivre les operati j
farines : ,M

1° Que M. Ducarre a été spécialeme" -À
l'affaire des farines d'approvisionné»
son départ pour Bordeaux ; JU 'A

2° Que 71,266 sacs ont été achetés
novembre 1870 ; „ B,yfr :

3° Que. le syndicat a reçu, pour l^s V
1
^;,-

au 25 du même mois, la somme de •
58 c. (chiffre exact) ; f»eW«3

4° Que le syndicat n'a remis s* ' v[ m
8 février 1871, « à la veille du jouro11^ ,,;
nommé député, quittait Lyon p°ur "
Bordeaux. » ; rin^H

5" Que « depuis la livraison des W ^
« départ de M. Ducarre, il n'a été 1» ^j
« rilication des farines, au point de' ̂ y
« lité, le syndicat ayant opéré seu < ^i'i
« et déplacé les sacs comme il l'a e} B'»'*'

6° Que J aucune stipulation P'^^ntie (

« sur le moment où le délai de ga

« mois commençait à courir »_; „s puW'j
7° Que « la commission des i,lter„

L
.tc si'0,1^

« émue, à plusieurs reprises, de c^ f(i p'lV;
« a demanndé à M. Ducarre, ao
« une enquête » ; . ' C(in,,!'
• 8" Que M. Dncnrre s'y est rctu! ^arH^ j
est refusé plus tard, se retrancliant

oonsabilitê du syndieat. f . for' s'iJ
L'administration municipal" '^'app 1'^

iprès le départ de M. Ducarre, Q ^nH- j
es marchandises n'avaient pas ête
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-^^T^tlnre des livraisons.
f l̂àm , Ile ne pouvait partager la confiance du
C^'T S la commission d'approvisionnement

és
ident do la

 du dicat pour une valeur

I» .r6SCe r "a celle que représentai un stock
»isieffi sac 'le farine, elle crut ne faire que
i 7I>6

 f
s*°., devoir eiï réclamant une expertise

%ces 'na^i' dM marchés verra par le rapport
La cotnmrs.' j extraits des séances du

deM:pai,S
P
ïl

P
des 14 mars et 19 mai 1871,

conseil m ,,r /-opposition et les observations de
comment, *>u expertise l'ut ajournée; comment
M. Ducarf ' t ;0n' municipale crut devoir dégager
VAdmiaistia coin ment aux approches de la
g, responsab l'1 ,

cx irati011 dfl ]a garant.ie du syn-
date fixée PO"'. blifçéc, pour ne pas sacrifier les
dicat, elle se \. jlle Je contraindre le syndicat a
intérêts de » devenl,o absolument nécessaire.
anf exrCent où cette expertise eut lieu, .1 n'e-

A," " Ciste ville et dans les journaux que de
*a^r 1 nauvàise qualité, avariées, pourries,
ï^e:àd;e:nelpourleUail,par.u.todel'incu-

rfa du conseil municipal. raarcbandises
expertise

 ;
 prou e mu ^^

 de
éta

.ient en bo ne at^de c on^ ^ ^

^Jmsi loin d'avoir discrédité les farines, l'ex-
peE 'a prouvé l'erreur ou la malveillance de

^^Vu^ïvalenS'réellement mauvaises et

avariées, ne valait-il pas mieux mille g, mon-
Seui-le rapporteur, le constater avant qu expirât

consentir à les vendre comme bonnes, si elles
avaient été mauvaises?... . „„„„-_.

te auestion : - « Une partie des farine avant
. été discréditée par l'expertise pourq[. il Mlle
« n'a-t-elle pas appelé en garantie le syndicat, se
« Ion les conventions antérieures/ »

3e question:-» Pourquoi avoir r« e > Pf
» le compromis du 5 juin, a cette utile gaian-

" Réponse : - On a vu par les explications précé-
dentes, que loin d'avoir discrédite les farines, 1 ex-
pertise les avait mises en faveur.
V Jamais te ville n'a renonce a la garantie du
syndicat. 11 n'v a rien dans te convention du 5
juin qui ressemble à une renonciation de cei,te
garantie. Le syndicat y prend purement et sim-
plement l'engagement de vendre les trois parties
désignées dans le rapport, sans diminution, de
prix . pour la qualité déclarée inférieure par l'ex-
pertise, ce qui implique précisément la reconnais-
sance de sa responsabilité.

Ge qui prouve que la ville n'a jamais renoncé à
la garantie du syndicat, c'est que, par suite de
l'ordonnance du président du tribunal civil, en
date du 13 février 1872, elle a fait vendre judiciai-
rement la partie des farines déclarée inférieure
par les experts, en conservant tous ses_droits con-
(re le syndicat.

Mais cet'e partie môme ne s'étant pas vendue
très-sensiblement moins que les autres, il y aura
lieu d'examiner si le syndicat sera poursuivi pour
Ja différence.

4e question : — « Pourquoi avoir fait plus tard
« concurrence aux efforts du syndicat par des
c. ventes en adjudication publique, qui ont écrasé
« les cours? »

Réponse : —Le syndicat ne vendait pas (il avait
à peine vendu 8,000" sacs au 8 juillet). 11 ne ren-
dait pas compte à l'administration d'une manière
régulière, de ses- opérations:

Trois conseillers-municipaux délégués dans
l'est pour le placement des farines, étaient revenus
sans rien faire.

Le clergé adressait des réclamations pour que
lamunicipalité débarrassât les églises et les mai-
sons religieuses encombrées de farines.. Plusieurs
demandes et sommations judiciaires avaient déjà
été signiliées à la ville.

Les chaleurs étaient intenses ; l'avarie se décla-
rait dans la plupart des magasins et menaçait le
stock énorme.

L'opinion publique s'alarmait, les journaux atta-
quaient violemment la municipalité et la pres-
saient de vendre aux enchères. M. le préfet, de son
côté, ne cessait de nous donner te môme conseil.

Le conseil municipal, effrayé de ces clameurs,
de ces dangers, et plus encore de l'immense res-
ponsabilité qu'il assumait s'il s'endormait sur
celle très-insuffisante du syndicat , ordonna la
vente par adjudication publique.

L'administration munici. aie ne fit rien sans
l'autorisation du syndicat, et qu'après une mise
en demeure à lui régulièrement signifiée et ré-
servant fous les droits de te ville.

Monsieur le rapporteur parle -.le concurrence au
syndicat. Cette concurrencé, alléctait-olle les prix
à Paris et à Tours, où le syndicat avait expédié
et laissé en souffrance, à l'insu de l'administra-
tion, des farines qui, pendant de longs mois, ont
fait de très-grands frais et ont été vendues par
voie de justice et à trôs-vih prix? 35 fr. 35 le sac,
net 34 fr. 35 à Tours, et à Paris 3G fr*. 34, net, 29
fr. 08 ?

Assurément non, et cet exemple neus donne te
mesure des partes auxquelles la ville se serait ex-
posée eu se reposant entièrement sur le syndicat.

5" question : .« Quels étaient les griefs de la mu-
« nicipalité contre le syndicat- pour lui avoir pré-
« féré ensuite le courtier G-iraud, qui a vendu à
« des prix peu élevés plus de 33,000 sacs? »

Réponse.: — J'ai déjà expliqué plus' haut les
motifs qui ont obligé l'administration municipale
à recourir à l'adjudication publique.

Or, les ventes par adjudication publique ne
peuvent, si je ne me trompe, se faire que par le
ministère d'un commissaire-priseur ou d'un cour-
tier assermenté.

La municipalité eut d'abord recours à M. Rémy,
commissaire-priseï'.:-, daasJ-i pèttsée qu'elle, oû-
tiendnit -le l'gtat lare.uisè des droits il'ouregli'-
tremeut. Geite remis" ii'.iyant pu être oJ»t»nu»,
lamunicipalitéeut rec-mrs au UHI'USU-MV. beaioup
plus économique, du courtier dirai L

Quant a-i.\ priv, ils ont é .-,-• u.- q ï':h p-uviLnl,
être, eu égard an, v;r:a ims il s cm:-, les :aii'-
chandiaes étant .idj'i ;ées au plu* ofira it et dêrhîèr
enchérisseur. Ils ont; dans tous les cas, été tou-
jours très-supérieurs aux prix obtenus pour les
marchandises, expédiées à Paris et à Tours par le
syndicat.

6° Question : « Veuillez bien me donner l'ex-
« plication des ventes faites par vous-même à
« vil prix, le 27 juillet 1871, au sieur Rogeat, et
« le 12 janvier 1372, au sieur Michat? »

Réponse : — A l'adjudication publique du 26
juillet 1871, on n'avait vendu que 467 sacs sur
lesquels 280 avaient dû être cédés au prix de 40
fr. 25.

Les dépêches ds Marseille annonçaient que les
farines étaient de plus en plus à la baisse. Un
Membre du syndicat, M. Sabouré, avait osé offrir
d'acheter, au norn d'une société, le stock à 36 fr.
le sac.

11 faisait une chaleur torride, et tous les jours
°n apportait à l'hôtel de ville l'annonce de nou-
véjles avaries. Dans un but de préservation, nous
avions dû organiser une escouade d'ouvriers pour
déballer las farines et leur f:iire prendre l'air.

voilà dans quelles circonstances M. Rogeat vint
offrir de se rendre acquéreur de 1,436 sacs à
•40 ir.

Je fis venir mes collègues, les adjoints et M.Du-
ranson, préposé aux farines, on débattit le prix
sous 1 impression des faits que je viens de rap-
porter et tous furent d'avis d'accepter la vente à
*0fr.50 le sac.

Le conseil municipal la ratifia dans sa séance
"'y août 1871.

vol \
 Y>ente

. ^°3eat n'a S1® conclue que d'après la
cioal Entablement exprimée du conseil muni-

vierma 1 ' a rat 'ua danï ' a séance du 15 jan-

ti* '^préfet et M. .le receveur municipal félici-
:m„nV admi nistriitioii d'avoir conclu cette vente
""Portante.

ét^'*'lvaien,t raison, car ces farines, nui avaient

Manv>nseryée3 jusque-là au moyen de plusieurs

l'aui''
,U

''"t '0us ' Pouva 'eat s8 gâter d'un moment à

a '° Question • — « L'encombrement des gares

0 ayant cessé en octobre 1871, pourquoi n'avoir
« PM rt -'es urines à des négociants du dehors

_t Jes avoir écartés même par la condition do
Payer comptant. »

aiin;
e

l>0J,se : ~ Les ventes publiques avaient, été
Sclie

11
 A S tlanS tousles journaux et,par voie d'af-

T0u t 'i î?a -ous les départements circonvoisins.
u'n ^ ial'~nri<v savait que la ville de Lyon avait
né o'o? c,?llsiaerahle de farines; mais "personne
tables pres*nté ocrant des conditions accep-

à T.^ mar.ch*lmises ont été envoyées à Paris et
îustiei i»> n.,ont.P« ttre vendues que par voie de1 -llce et a vil pnx. -

Quant à te condition de payer comptant, elle'est
obligatoire pour les villes.

Par toutes les considérations qui précèdent, il
est incontestable, monsieur le député-rapporteur,
que l'administration municipale, au milieu des
nécessités et des difficultés d'une situation sans
précédent, a agi au mieux des intérêts de la
Tille. . .

Elle a déposé son rapport au cptiseU municipal,
qui a chariïé une commission de l'examiner, com-

• me aussi de vérifier et d'arrêter les comptes du
syndicat.
"M. Jobert, inspecteur des finances a très-cons-

ciencieusement examiné toutes les dépenses faites
par la ville de Lyon, en prévision d'unsiége. C'est
dire qu'il a suivi très-atteutivem.'int aussi l'affaire
des farines, et j'ai la ferme conviction que son
rapport ne peut être défavorable pour la muni-
cipalité.

J'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le dé-
puté-rapporteur, en même temps que cette lettre,
un dossier contenant :

i. _ Copie du cahier des charges pour l'achat
des farines.

2. — Proposition du syndicat.
3. — Mandat au syndicat pour la vente de 30

mille sacs.
4. — Lettre du syndicat annonçant l'impossibi-

lité de vendre ces 30 mille sacs.
5. — Prorogation de garantie au 31 mai.
6. et 7. — Rapport des experts et annexes.
8. — Prorogation de garantie au 3 juin.
9. — Engagement du syndicat de vendre les

trois parties de farines mentionnées au rapport,
au cours des farines dites rondes de Lyon.

10 — Extraits de quelques séances du conseil
municipal.. ..

11. — Procès-verbal de vente de 308 sacs à
Tours.

[I, _ Procès-verbal de vente de 1,000 sacs à
Paris. ...

13. — Rapport deM. le docteur Gailleton.
Veuille/, agréer, monsieur le député-rapporteur,

l'assurance de ma considération la plus distinguée.

Signé : D. BARODET.
Maire de Lyon.

IMP - iua
PIÈCE N° 27.

Déposition «le l'l»onora»Ie M. Ducarre

Lettre de l'honorable M. Ducarre au président
de la commission des marchés en réponse
au mémoire de M. Barodet , maire de
Lyon.

Versailles, 6 janvier 1873.
Monsieur le président de la commission des

marchés,
Vous avez bien voulu autoriser la communica-

tion du dossier des marchés de Lyon aux députés
de cette ville. Je viens de lire celui des achats de
farines auquel j'ai été mêlé.

La commission s'est à juste titre émue de ce
fait, que cette affaire bien conduite à l'achat se
solde à la revente par 700,000 francs de perte au
lieu de donner des bénéfices prévus, ou au moins
de faire le pair.

M. Barodet, maire de Lyon, questionné par
vous, répond par une longue lettre, sorte d'acte
d'accusation qui me rend responsable de cette
perte.

Je copie textuellement ce q'ii me concerne. A
votre première question :

« Par convention du 11 mars 1871, la syndicat
« qui avait acheté les farines a été chargé par la
« ville do les vendre après la paix. Pourquoi la
« municipalité a-t-elle ordonné une expertise qui
« a discrédité ses propres marchandises? Celle-ci
« étant couverte par la garantie du syndicat, on
« comprend mal le but de cette expertise?»

M. le maire de Lyon répond :
« La convention du II mars 1871 n'a pas

« chargé le syndicat de vendre toutes les farines
«. qu'il avait achetées, mais seulement 30,000 sur
« 71,266, un peu moins des 3/7. D'où la consé-
« quence que l'administration municipale restait
«. chargée de la différence. »

Ici je suis forcé de faire remarquer que le maire
do Lyon n'a probablement pas lu, le traité du
11 mars aux termes duquel, le syndicat accepte de
vendre 30,000 sacs au cours et prolonge sa garan-
tie, jusqu'au 15 mai pour les 40,000 sacs restant.

M. le maire de Lyon continue :
« Il résulte du rapport de M. le docteur Gaille-

« ton qui a succédé à M. Ducarre comme prési-
« dent delà commission des intérêts publics, et
« en cette qualité a été chargé de suivre les opé-
« rations sur les farines :

« 1° Que M. Ducarre a été spécialement chargé
« de l'affaire des farines d'approvisionnement jus-
« qu'à son départ pour Bordeaux;

« 2° Que 71,206 ont été achetés du 2 au 21 no-
« vembre 1870;

« 3° Que le syndicat a reçu pour les payer, du
« 3 au 25 du même mois, la somme de 3,602,081
« francs 50 centimes;

« 4° Que le syndicat n'a remis sa facture que le
« 8 février 1872, à te veille du jour où M. Ducarre
« nommé député quittait Lyon pour se rendre à
» Bordeaux.

« 5» Que depuis la livraison des farines jus-
« qu'au d--part do M. Ducarre, il n'a été fait au-
cune vérification des farines au point de vue de
« te qualité, le syndicat ayant opéré seul, ernma-
« gasiné et déplacé les "sacs comme il l'a en-
« tendu.

« G" Qu'aucune stipulation précise n'a été faite
« sur le moment où le délai de garantie de trois
« mois commençait à courir.

«.T« Que la commission des intérêts publics
« s'est émue, à plusieurs reprises, de cette situa-
« tion et a demandé à M. Ducarre de faire procé-
« der à une enquête. »

Enfin M. le maire de Lyon cessant d'emprunter
au rapport de M. Gailleton, argumente person-
nellement.

« &° Que M. Ducarre s'y est refusé, comme il
« s'y est r>|usé plus tard, se retranchant derrière
« la responsabilité du syndical.

« L'administration municipale fut fort surprise
« api-ès le départ de M. Ducarre d'apprendre que
« le.< marchandises n'avaient pas été reconnues
« au fur et à mesure des livraisons.

« Gomme elle ne pouvait partager la confiancs
« du président de la commission des approvision-
« nements sur la responsabilité du syndicat, pour
« uns valeuraussi énorme que celle que représen-
«- tait un stock de 71,266 sacs de farines, elle crut
« ne faire que strictement son devoir en récla-
<• mant une expertise de ces marchandises. »

Le resto_ de fa lettre est un acte d'accusation
d'incapacité, de mauvais vouloir, contre les hono-
rables négociants qui m'ont dans cette affaire prê-
té un loyal et dévoué cencours, et qui ont à ma
demande doublé leur délai do garantie. — J'aurai
à répondre à cette partie des attaques municipa-
les. Je regrette seulement d'avoir exposé des né-
gociants honorales à voir leur solvabilité discutée
et contestée par M. Barodet!... .

En ce qui me touche, je pourrai me contenter
de répondre que, simple conseiller municipal, je
n'ai exercé d'autres attributions que celle, de
membre et président de la commission des inté-
rêts publics, chargée, au même titre que les com-
missions de l'Assemblée nationale d'examiner les
projets qui lui étaient renvoyés, ouvrir des en-
quêtes, entendre les intéressés, recevoir des pro-
positions, les formuler en délibérations soumises
avant tout à ia sanction du conseil pour être en-
suite exécutées sous la surveillance de te munici-
palité.

Comment admettre que le maire de Lyon se
plaigne des abus de pouvoir d'un simple conseil-
ler municipal, membre de te minoritâ, contre le-
quel il était si facile de provoquer une délibéra-
tion du conseil !

M. Barodet, maire de Lyon, ne peut même pas
invoquer son manque de connaissances spéciales.
Il a habité un moulin comme instituteur et te-
neur de livres. Il a été à Lyon vendeur de fa-
rines.

Mais cette réponse semblerait une fin de non-
receyoir. Je crois à la responsabilité absolue des
administrateurs ayant agi en dehors des lois et
règlements. Je n'admets pas ces délibérations
qui viennent après coup approuver, — ratifier, —
amnistier les faits accomplis.

Je demande à répondre de tous mes actes dans
l'affaire d'approvisionnement des farines. Il faut
fju'on sache par la faute de qui cette affaire perd
700,000 fr. et devient presque aussi désastreuse
que foutes celles qu'on a faites à cette époque à
Lyon.

En partant pour Bordeaux, j'ai remis à la com-
mission des intérêts publics toutes les pièces de
cette affaire. Je n'ai nulle envie, en les réclamant
à te maine, de m'exposer à de nouvelles injures, à
une seconce mise en jugement. Je, prie donc la
commission de s'en référer à une curieuse page de
l'histoire de Lyon, au compte-rendu imprimé des
séances du conseil municipal rédigé par le citoyen

Vallier, actuellement adjoint au maire de Lyon.—
Ce recueil est brutal, partial, hostile ; il me fait
souvent tenir un langage impossible. — Je l'ac-
ctjpte faute de mienx.

Le 16 octobre 1870 (séance de huis-clos, page
37), une lettre de M. Ghallemel-Lacour, préfet du
Rhône, provoque la nomination, par le conseil
municipal, d'une commission chargée de s'enten-
dre avec lui pour approvisionner la ville. Sont
élus î-'MM: Rey, Ducarre et Caillau.

Le lendemain, entrevue avec le préfet. La ville
est sans ressources, l'octroi est supprimé. L'em-
prunt patriotique de dix millions arrêté par l'é-
meute Gluseret du 28 septembre (pendant laquelle
M. Barodet est resté invisible) n'a produit que
sept millions, absorbés par les services de la ville,
les chantiers nationaux, les marchés de la Défen-
se. La municipalité me répond :

« L'emprunt forcé de 30 millions est voté, met-
tez-le en recouvrement. »

J'avoue m'y être opposé.
Je propose au préfet la combinaison suivante :
L'Etat prêtera à la ville 5 millions de bons du

Trésor à 6 mois, sur lesquels la Banque avancera
à la ville 80 p. 100, soit 4 millions, qui seront em-
ployés en approvisionnements. Le produit de la
revente sera exclusivement affecté à rembourser
la Banque.

Cette proposition est approuvée par le conseil,
savoir ; traité avec l'Etat (séance du 25 octobre,
page 281), traité avec la Banque (séance du 12
novombre, page 350).

Sur ma proposition, la commission des intérêts
publics réunit les commerçants en pâtes alimen-
taires, fromages, huiles, salaisons, houilles, etc.,
et obtient d'eux qu'ils s'approvisionnent à leurs
frais, pour trois mois (quantités vérifiées par nos

 inspecteurs), à la seule condition que la ville ne
leur fera pas concurrence en faisant elle-même
des achats. C'était l'approvisionnement gratuit.

Restait la viande et le pain. Mon collègue, le
docteur Gailleton, dont on a lu le rapport sur les
farines, s'est chargé du bétail par voie d'achats
directs. Je n'en ai jamais entendu parler, ni à la
commission ni au conseil. Je pense que quelqu'un
aura l'ait un rapport sur cette affaire qui, je crois,
représente une dépense de 600,000 fr.

Le 20 octobre (séance de huis-clos, page 51).
J'apporte au conseil, au nom des intérêts publics,
l'offre faite par les négociants en farines de Lyon
réunis en syndicats de livrer en magasin, garan-
ties trois mois, 70,000 balles de farines rondes à
48 fr. le sac de 125 kilog.

Le conseil autorise le traité. — Mais le lende-
main on accuse la commission de vouloir faire une
affaire. Mes collègues effrayés refusèrent de signer
le traité.

Le 27 octobre (séance de huis-clos, page 60),
j'expose au conseil ce qui nous oblige à réclamer
l'adjudication publique. Plusieurs collègues m'en-
gagent à mépriser les attaques et à donner suite à
un traité avantageux pour la ville. M. Barodet,
présent à la séance, garde le silence.

Le 29 octobre, adjudication publique de 70,000
sacs farine, avec maximum cacheté de 48 fr. ac-
cepté par le syndicat.

Les offres 'et soumissions réunies apportent
7,000 sacs (le 10° de la quantité demandée) à 53
et 54 fr.

Cette tentative a coûté 200,000 fr. à la ville.
M. Barodet n'en parle pas, no s'en plaint pas,

pourquoi ?
Le lendemain 30 octobre (séance de huis-clos,

page 72), en mon absence, mon collègue Caillau
propose et le conseil adopte de confier l'achat des
farines au mieux des intérêts de la ville, à un
syndicat composé de MM. Bourdiii frères et Myon,
Joseph Goullet fils, Morel père et fils, Sabouret,
Silvent fils, avec une commission de 4 0/0 comme
indemnité et rémunération des garanties stipulées
dans le cahier des charges.

M. Barodet est piésent à toutes ces séances.
Pourquoi accepte-t-il cahiers des charges et con-
ventions ? pourquoi n'y fait-il pas insérer les
clauses et prescriptions qu'il se plaint aujourd'hui
de ne pas y trouver ?

Ces achats ont été réalisés du 2 au 21 novembre
sans provoquer de hausse au moment où les
bruyants achats de la défense faisaient tout mon-
ter de 5't à 100 0/0.

Il a fallu les payer du 3 au 25 novembre, parce
que la prolongation d'échéance, accordée à Mar-
seille par Esquiros, avait décidé les détenteurs à
ne livrer que contre espèces (enfin ces farines sont
revenues, tous frais payés, à 50 fr. 60 le sac ; on
aurait pu les avoir à 48 francs). J'ai conseillé, le
comité et le conseil ont partage mon avis, de lais-
ser au syndicat toute responsabilité de qualité,
tout risque de magasinage, jusqu'à la fin du délai
de garantie, parce que toute expertise constituait
une acceptation et mettait les marchandises à la
charge de la ville. M. Barodet, qui est aujour-
d'hui d'une autre opinion, ne s'y est pas opposé.

Le délai de garantie partait du jour des entrées
en magasins, entrées vérifiées, contrôlées, enre-
gistrées (quoique M. Barodet dise aujourd'hui le
contraire) par notre bureau des entrepôts, dont te
mairie avait nommé le personnel sur présentation
de la commission des intérêts publics, et parmi
eux le fils d'un conseiller municipal de ses amis.
Pendant la durée des achats, le syndicat déposait
chaque jour, en séance de la commission, un bor-
dereau signé, des achats de la veille, avec prix,
provenances, marques et quantités. Le soir, les
quantités achetées et en route étaient annoncées
au conseil. (Voir comptes rendus, pages 327, 344,
352, 363, etc.)

Deux fois seulement j'ai agi sans autorisation
préalable du conseil.

La première, pour le choix des locaux destinés
à emmagasiner les farines.

Ceux qui plus tard devaient organiser, sous le
nom de fête de la libre-pensée, te mascarade des
écoles, avaient décidé que les églises seraient con-
verties en casernes et en écuries !....

J'ai fait demander aux représentants du clergé
de recevoir dans les églises des farines en quan-
tité limitée, de manière à ne pas entraver les cé-
rémonies du culte. Je crois avoir, en agissant
ainsi, assuré la conservation de nos vivres et le
respect de la liberté de conscience do mes conci-
toyens. Cela fait, j'ai annoncé au conseil la iiste.
des locaux requis et déjà occupés en partie (séance
du 15 novembre, page 359).

La secondé fois j'ai été moins heureux. Le 15
décembre, les farines du Casino, menacées dteva-
lies par un accident de toiture, ont dû être dépla-
cées. Le quartier de la Croix-Rousse, craignant
en cas de siège d'être isolé de la ville, réclamait
un dépôt de farine. D'accord avec M. le préfet du
Rhône, j'ai fait louer ia salle de Valentino pour
en faire un magasin. La municipalité y voit une
atteinte au droit de réunion et s'y oppose. Deux
jours après siégeait dans cette salle le tribunal ré-
volutionnaire' qui a condamné et fait exécuter le
commandant Arnaud!

Le 1" décembre (séances de huis-clos, page
145), le conseil m'avait autorisé à diriger sur Pa-
ris, dès qu'il serait débloqué, 20,000 sacs de, fari-
nes. C'était un moyen d'écouler ou de renouveler
contre des farines fraîches une partie de l'appro-
visionnement.

Après l'armistice et en suite do mes démarches,
les approvisionneurs de Paris demandent irO.000
sacs à 56 francs. Sans m'ayertir, sans prendre l'a-
vis du syndicat responsable, la municipaliié re-
fuse, — elle veut continuer la guerre.

Le 4 mars, après le vote de te paix, je demande
àBordeaux un congé pour affaires municipales. Je
vieus de Bordeaux à mes frais (détail que la mu-
nicipalité appréciera sans doute), j'arrive le 7. A
une heure, je trouve le comité de défense décidé,
malgré mes observations, à continuer sa fabrication
d'armes et de munitions.

Le comité des finances délibérant sur un crédit
de 870,000 fr. demandé dans ce but par la défense.
Le comité des intérêts publics, décidé, à garder ses
vivres pour continuer la guerre ;

Le maire de Lyon injuriant publiquement ceux
qui avaient voté la paix;

Et enfin le comité central de la garde nationale
•m'assignaut par écrit (j'ai l'assignation), à compa-
raître drtvant^ lui pour avoir dénoncé l'insurrec-
tion qui se préparait à Genève, insurrection qui a
éciaté à Paris le 18 mars, à Lyon le 23.

Je négocie trois jours et enfin j'obtiens de la
commission et du conseil l'autorisation de faire
vendre au cours 30,000 sacs par le syndicat qui,
de son côté, prolonge sa garantie totale jusqu'au
15 mai (voir traité du 11 nr-irs.)

A ce moment la mairie, sans m'en avertir, dé-
cidé une expertise. Le 14 mars au matin, des ex-
perts nommés par le maire, sans avis au syndicat
responsable, veulent prendre dans les entrepôts
des sacs pour les essayer.

Les employés me demandent s'il faut laisser
procéder en l'absence des intéressés. J'écris de
suspendre jusqu'à la réunion de la commission qui
a lieu à une heure. La commission reconnaît que
l'expertise doit être faite en présence des intéres-
sés. — Le soir en séance publique (il y avait ensuite

un huis-clos), M. Barodet m'interpelle comme
avant méconnu les ordres du maire.
"Mon collègue Caillau explique te prétention

de M. Barodet, le conseil reconnaît que l'expertise
doit être contradictoire. Voir séance 14 mars, page
308 st même jour (huis-clos, page 209).

M. Barodet voulait-il laisser vendre les farines?
il est permis d'en douter, il ne l'ait pas procéder
à l'expertise régulière, il préfère laisser les ache-
teurs sous le coup de l'incident soulevé par lui
le 14 mars. Il a insinué que les farines pouvaient
être mauvaises, elles ne se vendront pas.

M. Barodet n'a pas voulu en livrer pour ravi-
tailler Iteris, parce que le 2 février il était allô à
Bordeaux conseiller un coup d'Etat et promettre à
la ligue du Midi que Lyon fournirait des vivres,
des armes et de l'argent. 'Voir le compte-rendu
revu et corrigé 6 février (séance huis-clos p. 178).
La comédie n'expertise et l'interpellation du 14
mars empocheront de les vendre, parce que M.
Barodet ira au nom de la Commune de Lyon offrir
à la Commune de Paris, des vivres, des armes et
de l'argent. (Déposition de Billioray fusillé à
l'école militaire, enquête du 18 mars.)

Mais la Commune de Paris échoue, M. Barodet
change d'objectif. — La ville de Lyon est en fail-
lite. Le receveur muaicipal a donné le 20 mai la
situation suivante, en caisse, 21,000 fr., à payer
fin mai, 122,000 fr. C'est te suspension forcée des
paiements, fin juin, ce sera la banqueroute. Il y a
bien un moyen, c'est de rétablir l'octroi; mais il y
a des élections de députés en juillet, ceseraiteom-
promettro popularité et candidature.

Il y a un autre moyen : réaliser les farines, mais,
elles sont engagées à la Banque. On négocie à
Versailles pour obtenir de disposer du prix de
vente, jusque là il faut en empêcher la vente.

Si les bruits de mauvaise qualité n'y suffisent
pas, M. Barodet, l'ancien courtier en farines, en a
un autre infaillible.

Les marchandises ont deux prix courants : le
prix commercial pour des fortes quantités, avec
livraison et paiement immédiat; le prix du détail
pour quantités moindres et payables à terme, prix
plus élevé.

Le traité du syndicat l'oblige à vendre au cours.
M. Barodet lui impose le cours du détail et veut
obliger les acheteurs à la livraison et au paiement
comptant. Les ventes sont impossibles, M. Barodet
accuse les vendeurs d'incapacité, de mauvaise
volonté. Un négociant de Lyon, M. Genest, s'y
laisse prendre, il accepte le mandat de vendeur
au cours, il apporte à la municipalité des ventes
à 48 fr. Refus de M. Barodet, pour lui le cours est de
51 fr. Mais c'est le cours du détail et à terme. Con-
testation, procès à l'horizon, quand M. Barodet
fournit à M. Genest un moyen simple «le se déga-
ger, c'est d'acheter les farines de te ville à 45 fr.,
aux enchères, pour les livrer ensuite à 48 fr. à ses
acheteurs.

Sitôt que M. Barodet a obtenu du gouvernement
l'autorisation de disposer du prix des farines, il en
fait de l'argent à toutes conditions. A l'achat, la
tentative d'adjudication avait coûté 200,000 fr. ;
pour la vente, M. Barodet revient à ce mode anti-
commercial réservé aux faillites et aux liquidations
judiciaires, et pendant ce temps, il exige que le
syndicat vende au cours du détail. — Exemple :
le 9 septembre 1871, les syndics lui apportent des ,
ventes à 16. « Refus par lettre du 9 septembre.
Les syndics font comme M. Genest, ils achètent
à 43 », aux enchères. A ce moment, M. Morel,
d'Epinal, demande 5,000 sacs à 45. On préfère les
laisser vendre 4t à l'enchère. Même jeu pour 300
sacs envoyés à Tours et 1,000 sacs à Paris, par le
syndicat, ordre de la municipalité ; on refuse de
les laisser vendre au cours commercial. On les

'gaspille ensuite aux enchères par ministère d'huis-
sier. — C'est un parti pris. — On garde un an,
15 mois, des farines en magasin, elles persistent
à ne pas s'avarier, il faut au moins qu'elles se
vendent à des prix désastreux. Gomment sans
cela justifier la perte énorme sur les autres opéra-
tions de la ville !...

Mais saurons-nous enfin à quoi nous en tenir
sur la qualité de ces farines.

Six mois après la mise en magasin, le second
délai de trois mois de garantie accordé à ma de-
mande par le syndicat allait expirer. Le 27 mai on
se décide enfin à une expertise.

Que dit le rapport?
1" 22,975 sacs sont de qualité tellement évidente

qu'il a été inutile de les essayer — il était donc
possible de vérifier la qualité sans les expertises
solennelles réclamées par M. Barodet, au risque
d'engager la ville.

2° 39,326 sacs essayés sontdéclarés bonnes ron-
des de Lyon.

3° 8,965 sacs ne peuvent être déclarés rondes
de Lyon parce que plusieurs d'entre eux laissent à
désirer comme blancheur et bon goût et enfin un
timide entrefilet constate que dans les farines
essayées, 3,217 sacs sont des premières. (Les fau-
nes premières valent 5 fr. par sac de plus que les
londes.) Et c'est sur des marchandises recon-
nues en cet état après six mois que M. Barodet,
maire de Lyon, ancien courtier en farine, a perdu
20 0/0, 7C0,000 fr. !

Les 8965 sacs reconnus inférieurs ont-ils été lais-
sés à la charge du syndicat? Celui-ci a-t-il été, au
tenue du traité, mis en demeure de les enlever ou
de les remplacer? il l'a offert; on n'a pas accepté.
De combien ces farines étaient-elles inférieures.
On a dit de 2 fr. par sac, soit 18,000 fr. Les 3217
sacs de première à 5 fr. de prime avaient une
plus-value de 16,000 fr. C'est donc un écart de

.2,000 constaté par expertise, sur trois millions six
cent mille francs. Tout cela est-il bien sérieux ?
Le 5 juin, après l'expertise, on Charge le syndicat
de vendre los trois parties expertisées au cours,
fixe-t-on un prix spécial pour les 8965? Non, on
les laisse de côté. Jusqu'en janvier 1872 elles se
sont vendues au prix des autres.

Mais les premières que sont-elles devenue ? Le
27 juillet M. Barodet, se fondant sur ce qu'un soir
d'adjudication, 180 sacs s'étaient vendus aux en-
chères 40 fr. 25 c. (Le cours commercial était de
48 fr.) M. Barodet vend de gré à gré à M. Ron-
jeat, devienne, 1,453 sacs à 40 fr. 50. Le rapport
du 27 mai avait appris à M. Barodet, ancien ven-
deur de farines, qu'il y avait en magasin 3,217
sacs de premières. M. Barodet fait-il une réserve
pour ces farines? Non, il autorise son acheteur à
prendre où il voudra dans les magasins ! Naturel-
lement l'acheteur prend 1,453 sacs de premières à
40 fr. 50.

Le cours commercial des rondes était do 48 fr.
Les premières valent 5 fr. de plus, soit 53 fr. Don
gracieux à l'acheteur 12 à 13 fr. par sac, multipiié
par 1453.

Après cela on né discute plus ; il faudrait choi-
sir entre incapacité, ineptie ou malveillance. Je
n'ai qu'à me défendre des attaques dont je suis
l'objet.

Le 16 septembre 1870 j'ai été envoyé par mes
électeurs au conseil municipal de Lyon pour y
affirme la République et le droit municipal par
l'esprit d'ordre et de régularité administrative. J'y
ai trouvé M. Barodet et ses collègues qui s'en
étaient emparé le 4 septembre à la tète d'une,
émeute et du drapeau rouge pour y faire de la ré-
volution.

Chacun de nous continue le mandat qu'il a reçu
et naturellement nous ne pouvons nous entendre.

Pendant que ceux qui représentent te ville de
Lyon iront à de nouvelles aventures, je veux pou-
voir coniinuer à y habiter et à y habiter honora-
blement, telle est la raison des longues explica-
tions que je me permets de vous adresser.

Votre tout dévoué.
'DUCARRE,

Député du Rhône, conseiller municipal
de la ville de Lyon.
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la Commission des Marchés.

Lyon, le 28 janvier 1873. '

A Monsieur le comte de Ségur, député à l'As-
semblée natiowile, rapporteur de la Com-
mission des marchés.

Monsieur le député-rapperteur,
«Te m'étais promis de ne pas répoudre ; mïis

on m'assure, à l'instant même, qu'il se rencon-
tre, encore à Lyon, à plus forte raison ailleurs, des
honnêtes gens pour croire aux allégations de M.
Ducarre., si invraisemblables qu'elfes paraissent.

Ma réponse sera péremptoire.
Suffisamment maître de moi pour faire à ma

plume défense expresse de traduire toute l'indi-
gnation que j'ai ressentie* comme maire de cette

r.oble ville et comme coopérateur à la vente des
farines, je sais trop ce que je dois aux convenan-
ces pour lui permettre de reproduire les_ expres-
sions, qui, à la première, lecture de la déposition
de M. Ducarre, sont montées malgré moi, à mes
lèvres frémissantes.

Mes amis de l'Assemblée nationale se charge-
ront, je l'espère, fde venger la population lyon-
naise, la mémoire de mon ami vénéré, M. Hé-
n'ôn, et les courageux citoyens qui n'ont pas craint
d'assumer une écrasante responsabilité et de faire
leur devoir dans cet écroulement général, quand
tant d'autres s'effaçaient ou se cachaient honteu-
sement.

Mon rôle sera plus modeste; je vais me borner
à répondre, en faisant parler les documents, aux
allégations qui me concernent, inoins pour cou-
vrir mon individualité, que pour défendre le prin-
cipe des franchises municipales visé et menacé
dans ma personne.

Vous regretterez, monsieur le député-rappor-
teur, j'en suis convaincu, l'excès de confiance que
vous avez accordé à M. Ducarre, dont la funeste
influence se fait sentir partout dans votre rap-
port.

Comme il ne me convient pas d'engager avec
M. Ducarre une polémique, c'est à vous, monsieur
le député-rappoiteur, que j'ai l'honneur de m'a-
dresser.

M. Ducarre n'a pas craint d'écrire (page 238) :
« Après l'armistice et en suite de mes démar-
« ches, les approvisionneurs de Paris demandant
« 30,000 sacs à 56 fr., sans m'avertir, sans prendre
« l'avis du syndicat responsable, la municipaliié
« refuse» Elle veut continuer la guerre. »

« Et plus loin (page 239) M. Barodet n'a pas
voulu en livrer pour ravitailler Paris,parce que, le
2 février, il était allô à Bordeaux conseiller un
coup d'Etat et promettre à la ligue du Midi que
Lyon fournirait des vivres, des armes et de l'ar
gomt : Voir le compte rendu revu et corrigé cju 6
février (séance de îmis clos, page 178) ».

Voici ce que répond M. le docteur Gailleton,
dans son rapport sur les farines, rapport dont j'ai
eu l'honneur, monsieur le député rapporteur, de
vous «dresser une copie :

« 1° Sur les affirmations aussi catégoriques de
M. Ducarre, le conseil municipal ajourna toute
expertise, mais l'administration crut devoir déga-
ger sa responsabilité.

« 2° La commission des intérêts publics a sur-
veillé l'opération avec tout le zèle possible, et les
membres ont, pour la plupart, consacré leur temps
et fait de nombreuses démarches pour que l'opé-
ration fût menée à bonne fin. On sait que les con-
seils municipaux furent tous soumis à la réélec-
tion au mois d'avril.

« Getévénemènt mit fin à la mission de lacom-
mission des iniérêts publics.

«.Un nouveau conseil fut nommé et par suite
des événements de la Guillotière donna sa démis-
sion. Ces deux élections entraînèrent un certain
laps de temps.

« L'administration municipale, restée en fonc-
tion, continua la gestion des affaires et prit en
main la direction des farines -qu'elle n'avait eue
que très-indirectement.

« Lorsque le nouveau conseil fut installé, M.
Barodet se chargea de la liquidation et depuis ce
moment le rôle de la commission des intérêts pu-
blics a été complètement effacé.

« La commission et le conseil ont été saisis_ di-
rectement par l'administration des propositions
faites. »

Tous mes collègues de l'ancien et du nouveau
conseil, sans en excepter ceux que vous avez qua-
lifiés de la courageuse minorité, sont prêt à affir-
mer et ies procès-verbaux l'attestent avec plus
d'autorité encore que M. le docteur Gailleton n'a
dit que l'oxacte vérité et que je ne participai à la
vente des farines que dans le courant du mois de
mai 1871 en me conformant toujours aux délibéra-
tions du conseil municipal.

Jusque-là, je n'y avais pris aucune part pas
plus pour conseiller que pour déconseiller, la
commission des intérêts publics en étant seule
chargée.

Cela établi d'une, manière irréfragable, voici les
preuves, non moins irréfragables, que c'est M.
Ducarre lui-même qui s'opposa à la vente pen-
dant tous les mois de février, mars et avril :

1° EiCître <8e 8ï. CaîMaM, avocat,

« Monsieur le maire,

'i Vous m'avez prié de préciser mes souvenirs
sur un incident relatif à l'opération de la revente
des farines destinées à l'approvisionnement et dont
je vous avais entretenu plusieurs fois.

« Voici les faits que je puis certifier :
« Immédiatement après l'armistice et la réu-

nion de l'Assemblée, la commission des intérêts
publics s'occupa naturellement de te question des
farines. Des pourparlers pour te revente s'engagè-
rent avec diverses personnes :

« Un marché fort important(30ou 40,000 sacs,
je crois), nous était proposé pour Paris.

« Si je ne me trompe, c'était même par l'inter-
médiaire des négociants qui nous avaient vendu
ces marchandises. , .

« Nous étions à peu près disposés à conclure
lorsqu'un jour (c'était dans les derniers do février
ou dans les premiers jours de mars), M. Bouvet,
notre collègue, attaché à la commission des finan-
ces, se rendit à notre commission des intérêts pu-
blics et nous exposa qu'il venait de recevoir de
Bordeaux une lettre de notre collègue Ducarre re-
lative à diverses affaires d'administration.

« Dans un passage de cette lettre, dont M. Bou-
vet nous donna lecture, M. Ducarre le chargeait
de nous recommander de ne point nous presser
pour la vente de nos farines.

« L'année, nous disait-il, s'annonçait sous un
mauvais aspect au point de vue de la récolte des
grains et de la cherté de cette marchandise. Tout
faisait prévoir une hausse considérable. »

« II était donc prudent de conserver nos gre-
niers garnis :

« Nous serons peut-être fort heureux d'être en
mesure de fournir dans de bonnes conditions à
l'alimentation de la population lyonnaise et d'évi-
ter ainsi do redoutables crises. »

« Je crois citei aussi textuellement qu'on peut
le faire après deux ans d'intervalle; mais je suis
bien certain de ne pas me tromper sur le sens de
te communication qui nous était faite.

« M. Ducarre, placé au siège du gouvernement,
nous paraît être en position d'être bien renseigné.
Son'avis nous parut sage et je crois qu'il l'était à
ce moment.

* La conséquence fut que nous ne conclûmes
pas, mais traînâmes en longueur sans accepter ni
refuser ce qui nous était proposé.

« Bientôt survinrent les terribles événements
de, l'insurrection parisienne, et il ne fut plus ques-
tion de ce marché.

« Veuillez agréer, monsieur le maire, l'assurance
de ma considération distinguée.

« Signé : H. CAILLAU,
« Ancien bâtonnier de l'ordre des avocats

à Lyon, ancien conseiller municipal.
« Lyon, le 27 janvier 1873. »

a° r¥ote de Sï. Bey.

« Gomme ancien conseiller municipal et mem-
bre de l'ancienne commission des intérêts publics,
je reconnais la parfaite exactitude des déclarations
de mon ancien collègue Caillau.

« Signé : Joseph REY.
« Lyon, le 27 janvier 1873. »

3° IiGttsre de Sï. ïïtcy.

« Monsieur le maire,
« Gomme complément à l'approbation que j'ai

donnée à la lettre de M. Caillau, mon ex-collègue au
conseil municipal, j'ai l'honneur rie vous informer
que vers les premiers jour d'avril 1871, après un
voyage infructueux avec mon collègue Pascot dans
les départements de l'est pour la vente des farines
composant 1'approvisioniiemcnt de la ville de
Lyon, j'écrivais à M. Ducarre à Versailles, en lui
demandant si, par l'intermédiaire de M. le mi-
nistre de la guerre, il ne serait pas possible d'en
livrer une certaine quantité à l'armée ; à cette pro-
position, M. Ducarre me répondit qu'il ne fallait
pas se presser de rendre les farines, que dans un
délai de quelques mois on prévoyait une hausse
qui permettrait de les écouler avantageusement.

« Recevez, monsieur le maire, l'assurance do
ma considération très-distinguée.

« Signé : J. REy,
Ancien conseiller municipal.

" << Lyon, le 28 janvier 1873. »

4° ïiettve de &ï. »Elci*au«l.

« Monsieur le maire,
« Après avoir lu le rapport, de M. de Ségur, et

les déclarations que ce dernier attribue à M. Du-
carre sur la vente des farines achetées en prévi-
sion d'un siège, comme membre de la commission

des intérêts publics de 1870-1871, j'affirme que,
aussitôt l'armistice signé, nous n'avions d'autres

' préoccupations que de liquider au mieux des inté-
rêts de la ville, lorsqu'un jour, vers te fin de fé-
vrier 1871, M. Bouvet, membre de la commission
des finances, vint à la commission et nous lut une
lettre de M. Ducarre, député, à l'Assemblée à
Bordeaux, par laquelle ce dernier nous invitait
t ne pas nous dessaisir de nos approvisionne-
ments et notamment des farines ; d'après les ren-
seignements qu'il avait pu obtenir, une disette
était imminente.

« L'expérience de M. Ducarre, bien connue à
Lyon, était une garantie pour tous, et, d'après son
conseil, nous décidâmes que te vente des farines
serait suspendue et que nos approvisionnements
seraient réservés pour combattre les spéculations
qui ne manquent jamais de se produire en temps
de disette.

« L'avenir s'étant réalisé dans un sens absolu-
ment contraire aux prévisions de M. Ducarre, la
ville de Lyon ne put revendre ses farines qu'à des
conditions onéreuses.

« Tels sont, monsieur le maire, les faits à ma
connaissance, et dont je n'hésite pas à affirmer
l'exactitude sur l'honneur.

« Agréez, monsieur le maire, l'assurance de
mon respect. »

Signé : MICHAUD,
Conseiller général et ancien conseiller

municipal.

Lyon, le 24 janvier 1873.

Ge que M. Ducarre écrivit à la commission des
intérêts publics, seule chargée de la vente à cette
époque, il n'est pas douteux qu'il l'écrivit aussi au
syndicat.

Le docteur Gailleton, dans son rapport, cons-
tate, en effet, que le syndicat déconseillait te vente
à la môme époque.

D'où il résulte qu'après av«ir, par le traité du
11 mars (fait à l'insu de l'administration, tant il
est vrai qu'elle était considérée comme n'ayant
pas à s'occuper des farines), chargé le syndicat de
la vente de 30,000 sacs, M. Ducarre s'opposa à
l'exécution du contrat qui était son œuvre.

Est-il assez prouvé maintenant qu'on ne pou-
vait compter ni sur M. Ducarre, ni sur le syndi-
cat, et que le conseil municipal, pour sauver le
stock en péril, à l'approche des chaleurs, fit très-
bien d'ordonner la vente par voie d'adjudication
publique ?

Puisque M. Ducarre veut bien me reconuaitre
quelque compétence en matière de comptabilité,
je me propose de présenter plus tard* un travail
sérieux, très-utile d'ailleurs, où seront démontrées
les fautes lourdes dont ont parlé déjà MM. Gaille-
ton et Bessières (de la courageuse minorité), aussi
bien que les erreurs reproduites sur la foi de M.
Ducarre, d'abord par le rapport de M. Jobert, dont
j'espérais plus d'exactitude et d'impartialité après
les entretiens que j'ai eu l'honneur d'avoir avec
lui, ensuite par votre rapport, monsieur le député.

Répondons maintenant à l'odieuse accusation
d'être allé à Bordeaux promettre à la ligue du
Midi que Lyon fournirait des vivres, des armes et
de l'argent.

Je suis allé à Bordeaux, délégué par le conseil
municipal avec MM. Hénon et Vallier pour y sou-
tenir auprès du gouvernement un programme par-
faitement déterminé et, qui plus est, accepté par
M. Ducarre, puisque le procès-verbal constate sa
présence et l'unanimité du vote (séance de huis-
clos du 29 janvier 1871.)

Nous nous sommes bornés, mes collègues et
moi, à remplir te mission qui nous était tracée, ne
nous croyant pas le droit d'outrepasser.

Gomment, d'ailleurs, aurions-nous pu faire des
promesses à la ligue du Midi, dont il n'était plus
question depuis au moins deux mois?

Mais, dira-t-on, est-il possible de douter de la
véracité de M. Ducarre? Remarquez qu'il renvoie
au compte-rendu de la séance de huis-clos du 6 fé-
vrier, page 178.
 Hé bien! monsieur- le député-rapportour, le
compte-rendu, visé par M. Ducarre, de te séance

•du 6 février, page 178, ne fait pas mention une
seule fois de mon nom !

M. Ducarre, if est vrai, a écrit: Compte-rendu
revu et corrigé.

Qu'est-ce à dire ?
M. Ducarre a-t-il voulu insinuer que j'aurais

bien pu faire disparaître moi-même les lignes ac-
cusatrices, avec fa connivence du secrétaire ?

On ne serait-ce pas plutôt M. Ducarre qui a
imaginé ce revu et corrigé pour expliquer, d'une
manière plus perfideque l'allégation même, à ceux,
en petit nombre, qui voudraient recourir au
compte-rendu visé, comment, ce qu'il dit y être
n'y est pas du tout ?

M. Ducarre seul peut trouver la réponse dans les
profondeurs de sa conscience.

M. Ducarre, dans sa déposition, a ajouté ce qui
suit : « La comédie d'expertise et l'interpellation
« du 14 mars empêcheront de vendre les farines,
« parce que M. Barodet ira, au nom de la Com-
« mune de Lyon, offrir à la Commune de Paris
« des vivres, des armes et de l'argent. (Déposition
« de Billioray; fusillé à l'Ecole militaire, enquête
« du 18 mars.) »

Celui-là, assurément, ne protestera pas contre
le dire de M. Ducarre.

Mais le compte-rendu qu'a fait M. Ferrouillat,
député et conseiller municipal, de notre mission
de conciliation à Versailles et auprès de la Com-
mune, aussi bien que la proclamation que nous
avons publiée à Paris, avant notre retour, donnent
à l'allégation de M. Ducarre le plus éclatant et le
plus incontestable démenti. „

M. Ducarre est-il mieux conseillé par sa haine
quand il affirme, alors que tout Lyon sait le
contraire, que je suis resté invisible le 28 septem-
bre.

Je n'ai pas quitté l'hôtel de ville ce jour-là, et
je suis en mesure de rappeler les souvenirs de M.
Ducarre. Je lui ai parlé dans la cour intérieure de
l'hôtel de ville, alors qu'elle n'était occupée que
par la garde nationale. ,

Mais au moment de l'envahissement, M. Du-
carre est allé saigner du nez au café Casati, où je
l'ai envoyé chercher pour la séance du conseil
municipal, vers six heures et demie.

Il n'est pas douteux, monsieur le député-rap-
porteur, que cette lettre, écrite à la hâte, gagne-
rait à être revue et corrigée ; mais le temps mo
manque et je vous prie de m'en pardonner la lon-
gueur.

Agréez, monsieur le député-rapporteur, l'assu-
rance de ma haute considération.

D. BARODET,
maire de Lyon.

BOUBSS DE PARIS
DU 29 JANVIER

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

A.U COURS DE CLOTURE
 ™»—^_— HAUSSE ( BAISSE

COMPTANT D'HIBa B'ADJ0DR.
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3 ©/O.... 54 40 .. ..' ...
4 1/3 */.'. 79 50
» %(anc.) 87 45
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TERME
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 Paris, le 29 Janvier 1873.

«SrS VALEURS

54 45 3 0/0 Français
89 42 5 0/0 Emprunt (1872).
87 S5 5 0/0 Libéré (1871)...
85 55 5 0/0 Italien.........

4395 . . Banque de France
806 , . Foncier estampillé . . .
426 .. Crédit Mobilier ...,, .
685 . . Crédit Lyonnais. .....
587 . , Société Générale
477 . . Mobilier Espagnol
843 . Orléans.......

 Nord
860 . . Paris à Lyon et Médit
771 .. Autrichiims estamp.. .
.... Autrichiens nouveaux
447 . . Lombards
385 . . Suez
332 .. Délégations ,.
92 3,6 Consolidé* à Londres.

BOXS ( 3 mois à 5 mois. ,3 1/2 0/0
DU 6 mois à 11 mois 4 0/0

TRÉSÔH ( A un an 4 1/2 0/0
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Lyon, 28 Janvier 1873.
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34 Org.. 13 1 3 H » » » 5 .„„ i 2745
30 Tra-, 7 » M 15 » » >, » 3 ,, g 2164
35Grég. 13 .2 » 3 1 4 >, 4 3 2 3 2596

D! " * * * * " * " " " " " "3 Bob.. » » » „ „ „ „ » „ » „ „
» Lain. »»»»»»»„» „ „ „

HO 33 3 3 29 1 4 7 1 ~6 "il JSfîi

BALOTS PESÉS
1 Org.. » » » » » »»>,»,! 107
3 Tra™. » » » 1 » » » ,, 1 ,, 1 190

18. Grég. »»»»»»»» 7 5 6 906
» Div.. » » » »> * » » » » „ „ ,,

22 » » » 1 » » » » 8 5 8 1197

Ballots conditionnés dep. le 1 " du mois . 2507 n«"
Ballots pesés depuis le 1" du mois 944 noa
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ACBBNAS, 28 janvier.

9 Organsins .... , 851 »
» Trames » »

' 9 Grèges 864 »
9 Ballots pesés 442 »

27 Total 2157 »

Opérations de décreusage ..... 12 »
Dernier numéro placé ........ . 448 »
Total du i" au 28 39551 »

AVIGNON, 28 janvier.

« Organsins » »
3 Trames ; 282 28
1 Grèges....... -.. 61 59

4 Total...... 643 45

SAIKT-ÉUBNNEJ 27 janvier 1873.

Eg 'SORTES 518 3 I 11 % 1 n s po^
 I I s SB g B f sis S 6

__ "i P^I ® j w i*

16 Organsin 2 »i 3 4; 3j » » > » 4 1177 05
9 Trames.. 1 » 1 »| 7 » » » » » 601 44

1 1 Grèges... » » » » 1 » » » > * 48 02
» Diverses »»»i*i»i»» ,„
» Bobines. »>»» '«»»>» , „

^ 26 3 » 4 4.1.1 » » ,> ,, 4 1827 il
4
6 BALLOTS PESES

B 3 Organsin ». '» » 1 l| »' » » »j 1 44 92
„ 1 Trames.. » » » » 1; »! » » » » 21 46

» Grèges... » > » » » »[ p » » » » »
r » Diverses » » » » » 1 » » » » » »

4 » » » 1 2 » » » » 1 66 38

! 12 Dôcreusages 1 Grèges
19 Ouvrées 8 Moulinées

BULLETIN COMMERCIAL.

Calme, presque général dans les transactions.
Les beaux blés se maintiennent aux prix cotés ;

par contre les blés humides plus abondants sur les
marchés accusent une nouvelle baisse.

- Les orges toujours très-recherchées sont tenus
en hausse.

Les autres menus grains restent sans change-
ment.

Paris, 28 janvier.
Les affaires en blé sont calmes et les prix sans

changement.
En farines de spéculation, les cours sont en

baisse de 2 fr. par sac. La meunerie du rayon offre
aux cours extrêmes de 64 à 72. On cote 8 marques,
courant et prochain, 68.50; mars-avril, 69.50; 4
mois de mars, 70. Farines supérieures, courant
et prochain, 68;; mars-avril, 68.25; 4 mois de mars,
68.50.

Les huiles de colza ont un peu plus de fermeté,
mais les affaires sont toujours plus limitées; dis-
ponible et courant, 97.75; mars et avril, 98; 4
mois d'été, 99; 4 derniers, 100.25.

Aucune variation à signaler pour les huiles de
. lin et les spiritueux.

Les transactions sur les sucres sont peu actives
et les prix en baisse : 88» disponible, 10/13 61.75;
7/9,63.75; à livrer, 4 mois de février, 62.50;
blancs n° 3 disponibles, 73 ; à livrer 4 mois de.

- février, 73.75.
3 Raffinés, 158 a 159 les 100 kil. disponibles.

1 Marseille, 27 janvier.
' Blés : Ventes, 10,200 hect. disponibles.
" Importations, 14,400 hect.
* Berdianska, 128/124, 41.50.

d° 128/124, 42.
I Seleskia, 126/121,35.50.

IrkaAzoff, 126/123,40.
Burgas, 128/123, 37.

> Liverpool, 28 janvier.
5 Cotons : Ventes probables, 10,000 balles, mar-
, ché ferme, prix bien tenus. Importations, 18,000
, balles.

Havre, 27 janvier.
Cotons : La semaine s'ouvre avec une demande

* modérée, mais régulière et des prix fermes, sans
changement.

Louisiane bas, 114 à 115; très-ordinaire, 122 à
123; ordinaire, 127 à '

Sorocaba ordinaire, 121 à ....
Géorgie, bas, 113 à ...; très-ordinaire, 118 à

»»» ; ordinaire, 121 à »»».
Oomra nouveau, 88 à 95.
Oomra ancien bon ordinaire, 80 à 85.
Madras, 84 à »».

1 Cocanadah, 74 à 79.
Bengale bon ordinaire, 60 à 62. -

1 A livrer on a payé Louisiane low middling,
121.50; presque strict good ordinary, 117.50;

 . Oomra good fair, embarquement février par stea-
mer, 93 fr.

A terme, on a fait du Louisiane janvier à 120
fr., prix auquel on reste acheteur, on tient février
à mai à 119, -preneur à 118.50.

Laines : tomme d'ordinaire après une vente
publique, le marché est très-calme ; on ne cote
qu'un petit lot Montevideo, traité samedi soir.

Liverpool, 27 janvier.
Cotons : Ventet, -12,000 balles, disponible sou-

tenu, sans changement. Orléans mars, 10 1/16;
Amérique avril, 9 15/16.

Havre, 28 janvier.
Marché aux cotons : Demande régulière, trés-

ferme, terme raidissant; janvier, 121 payé; Or-
léans, 125. Recettes, 36,000 balles.

; gyLLETIf! 1ETE0HOLOGIPE
; An 8» janvier

I PAR BOULADK, WB. -OPTICIEN

THERMOMÈTRE! ; Mt_SS®»j ÉTAT VENT
minima maxima baromèt.: du ciel à 7 h. du m

— __XOI !-—.!— —

— 2' 4- 1° ! 0,743 I beau N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 2.25
Sa température -j-3°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.00
Sa température 44»

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1 au 1 5
janvier 0,002

SITUATION GÉNÉRALE.

Le beau temps continue surie nord de l'Europe
avec pression au-dessus de la moyenne. Le vent
reste au S, frais sur l'Irlande.

Valentia, Biarritz, pression faible, mer belle; le
ciel est généralement beau sur la France.

Palerme, Naples, Livourne, Perpignan, vent
faible, pression moyenne, mer belle.

SPECTACLES OU 29 JANVIER
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS, COURS HORAND

BARBE-BLEUE, opéra-bouffe en 3 actes.
LE COUSIN JACQUES.

On commencera à 6 heures 3/4.

THEATRE OU GYIHAS., QUAI SAINT-ANTOINE

TOUT LYON LA VERRA ET LA BANLIEUE AUSSI, grande
revue fantastique en 3 actes, 1 prologue et 10 ta-
bleaux.
BRELAN DE MARIS, comédie-vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures 1/2.

BONNfTERlFlORÔs'
A céder, pour cause de fin de société, un

fonds de bonneterie en gros. Clientèle sé-
rieuse dans le midi, l'ouest et le centre de
la France. Affaires assurées. .

S'adresser au bureau du journal. 5055

VILLE DE LYON

Emprunt 4872

Le paiement du coupon n" 1, montant à
lt fr. 7© impôt déduit, aura lieu à partir du
1er février 1873, à la Recette'^municipale, rue
des Deux-Maisons, 4.

Les porteurs d'obligations dont les certifl-
cts provisoires ne 'seraient pas libérés ou
échangés sont invités à ne pas différer la misa
en règle de leurs titres, les coupons n'étant
payés que sur les obligations définitives.

Les versements échus et l'échange des cer-
tificats provisoires doivent s'effectuer :

A L'AGENCE DU

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS
23. rue Neuve» 5056

OBLIGATIONS

DIS HIIIIIS DE FER DTTOMAI
Tirage du 1 "février. - 50 lots : 400,000 fr.

«SSS©S IiOT : 3©©,©00 Fr,

En versant dix francs pour une obligation,
quarante-cinq francs pour cinq obligations ou
quatre-vingts francs pour dix obligations chez
M. Cochard, changeur, 6, rue de Lyon, on
participe aux chances de ce tirage.

"BAINS A VENDRE
S'adresser quai de lletz, 3, au -i""5. 4835

DÉPÔT (SÉKA^
»E PABFiUMEBIES

et des meilleures teintures

MAISON HOCItoStt
34, rue Grenelle, 34 ^

Lfi PASTILLE BICHEF
d'une efficacité bien connue pour guérir i
rhume, enrouement, catarrhe, etc., se trn '
dans toutes les pharmacies. — î fr ç>n „'
la boîte.

 Uc
?.

 __ m %

Le docteur MOURGUE, successeur à. I
Auguste JOUFFROY, dentiste, a transfert „'
cabinet, ru© de Lyon, 15. %S
_____________ ™

DENTISTEiliÉlcïJis
3£, rue «le Lyon. 33 ^,, '

•^Sfj I

E1ST VENÏ^
CHEZ LES PRINCIPAUX LIBRAIRES

Les Constitutions françaises
de 1791 à 1848

par M. J. TAVERNIER

L'auteur, après avoir résumé les coiKtit»
lions de 1791, 1793, de l'an III, de l'an vm
de 1814, de 1830 et de 1848, discute les pr_'
cipesde l'organisation politique.

IMPRIMERIE H. STORGK,

RUE m L'iîOTEL-DE-VILLE, 78. — LYON-.

clMMOMCE® LEGAt'Ei', JUDICIAIRES lETT A¥I§ BÎVER®

Etude de Me MILLE, avoué à r

Lyon,. rue .Saint-Côrne, 8, suc- c

cesseur de Me Bret. l

VENTE s
par expropriation forcée, en un
seul lot,

G'3H EU BLES
sis à Givors, lieu de Montrond, ''
d'un seul ténement, composés de "
maison bourgeoise avec terrass» "
et grande cave au-dessous, cour, J
jardin, vignes basses et bois, bâ-
timents d'exploitation servant à
une usine d'artificier, le tout E
saisi au préjudice des consorts
Griner.

Mise à prix, dix mille francs,*
ci..... 10,000 fr.

Adjudication au samedi pre-
mier mars mil huit cent soixante-
treize, à midi précis, en Pau- ;t
dience des criées du tribunal ci- j,
vil de Lyon. n

Pour extrait : ^
Signé : MILLE.

Pour lés renseignements, s'a-
dresser à Me Mille, avoué à Lyon,
rue Saint-Côme, 8, et pour voir S!

le cahier des charges au greffe du l\
tribunal civil de Lyon où il est s '
déposé. 5041 ts

' ~ VI
Etudes de M« GHARDENET et tr

RENOUX, notaires à Lyon.

VEMTTE
par licitation amiable et aux en-
chères publiques, „

D'UNE MAISON ^
sise à Lyon, rue Saint-Jean, nu- ' a
iiiéro 15. m

L'adjudication aura lieu le lundi sf
dix février mil huit cent soixante- f0
treize, à midi, même sur une
seule enchère, en l'étude d« M' "
Chardenec et par le ministère de
Mes Chardenet et Renoux, notai- ce
res. . di

Elle comprendra une maison cc
sise, à Lyon, rue Saint-Jean, nu- ve
méro 15, dépendant de la succès- et
sion de madame veuve Maré-
chal,

Composée : T
D'un corps de bâtiment sur la I

-,_—.u,..y.ji. m IIIHIII II-»— un———M«—»

t rue ayant rez-de-cnaussee • et
. cinq étages, éclairés chacun par

trois croisées sur la rue,
Et d'un petit corps de bâtiment

sur le derrière.
Revenu brut 2'. 700
Charges 500
Mise à prix 30.000

S'adresser, pour plus amples
renseignements, à Me Chardenet,
notaire à Lyon, rue Saint-Pierre,
numéro 31, et à Me Renoux, no-
taire à Lyon, rue de l'Hôtel-de-
Ville, n» 37-. ', 4975

Etudes de Me BUGAND, no-
taire à Lyon, rue d'Algérie, nu-
méro 12, et de Me MILLE,
avoué à Lyon, "rue Saint-

' Côme, numéro S, successeur de
Me Bret.

VENTE
judiciaire, avec subrogation au
bail des lieux, en l'étude et par le
ministère de Me Bugand, notaire
à Lyon, d'un fonds de

JIARCMI-TIILLEUR
sis à Lyon, rue de Flesselles, nu-
méro 8,.dépendant de la succes-
sion de monsieur Charles Baums-
tark.

Adjudication, au jeudi six fé-
vrier mil huit cent soixante-
treize, à deux heures du soir.

Mise à prix 1,000 fr.
Pour extrait,

Signé: A. MILLE. '
Nota. — A défaut d'enchéris-

seur pour la vente en bloc, il fera, '
le lendemain vendredi, à midi
précis, procédé à Ja vente au dé-
tail, par le ministère d'un com-
missaire-priseur, des marchandi-
ses et objets garnissant ledit
fonds. 5042

Le jeudi trente janvier mil huit J
cent soixante-treize, à dix heures
du matin, sur fa place des Hospi-
ces, à Lyon, il sera procédé à la c

vente de tables, chaises, tableaux, Ê

etc., saisis. 5053 "c
i
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A VENDRE
de,gré à gré, en un seul lot ou
par parties détachées

1° le Domaine (TAssieu
situé sur les communes d'Assieu,
de Vergaoz, de Saint-Romain-de-
Surieu et . de' Ville-sous-Anjou
(Isère), de'la contenance de soi-
xante hectares environ, consis-
tant en bâtiments d'habitation et
d'exploitation, terres, prés, vignes
et bois.

2° im Tèsement
de 10 hectares environ de bois
taillis, prêts à couper, sis à
Louze, commune de Ville-sous-
Anjou (Isère).

Le tout dépendant de la suc-
cession de M. Alfred Jacquier de
Terrebasse.

Il sera donné toutes facilités et
sûretés pour les paiements.

S'adresser, pour visiter le do-
maine, à M. Piaton, qui en est le
fermier

Et pour traiter à Me Degaud,
notaire à Ghanas (Isère). 5019

âisâCBoeBiiT
Agence de publicité

A- «f oui* ci ai n
K MULHOUSE

INSERTIONS au prix du tarif
de chaque feuille.

VENTE ET ACHAT de fonds
de commerce. (A. J. 694.) 3806

, i H CHRÉTIEN
de la Faculté de médecin® de
Paris traite ies maladies des fem
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in--

. cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée à traiter avec grand
succès la stérilité et ses di-
verses affections.

Mme Chrétien compte quinze
. années de succès qui dépassent

toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immens®
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du soir,

. 9, rue. de Bourbon, au t", Lyon.

UN GEIDâBME^S
sant l'allemand et le français, de
mande un emploi.

S'adresser rue Pérat, 1, au fori
de la cour. 5038

Le 18e tirage de ces Obligations aura lieu le 1er février, les 50 pre-
miers numéros sortants gagnent divers lots dont 1® premier est de
300,000 fr. et le deuxième de, 60,000 fr.; .il est affecté a 6 tirages
3,600,000 fr.; ces obligations rapportent 12 fr. et sont remboursables
à 400 fr., on les cède à 220 fr. payables 20 fr. par mois; dès le pre-
mier versement on a droit aux coupons et aux tirages. Adresser un
bon de poste de 20 fr. à la maison NORBKUT-ESTIBAL, fermier d'an-
nonces, 2, rue Drouot, à Paris. On cède également les Obligations
de la Ville de Paris au prix de 320 fr. émis. 1872, et 340 fr émis. 1869,
payables par 20 fr. par mois; envoyer autant de fois 20 fr. qu'on
désire de titrés. On fera 10 0/0 de remise en payant comptant. Les
listes seront envoyés franco.

Comme le tirage a lieu à Constantinople, on peut souscrire jus-
qu'au 5 février. 5018

[ I BOURSE DE PARIS — Mardi 28 Janvier (de midi 1/2 à 3h.)

I  RENTES ET ACTIONS Dernier Précéd.l mu rr ATirrNK Préçéd. Dernier
__M»T_BTBT_Ym_- cours clôture I Q------..UJN- c]6ture cours

«0/0 .cpt 54 30 54 40] Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 422 50 422 50
J jouissance janvier 31 54 35 54 45 "Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 209 . . 209 . .
S»-0/0_mpr. j. août. cpt 87 20 87 45 Ville deParis 1855-60 r. 506j. sept. 395.. 395..
Siouissnov. 31 87 25 87 35 V.deParisl865r.500,325f..].août. 450.. 449..
îf 8/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 89 40 89 45 V. de Paris 1869 r. 400 j'. janv. 280.. 279 50
5 Jouis*. 16 août 31 89 27 89 42 V. de Paris 1871 3j0r. 400 j. janv. 245. 244..
4/12 0/0 i 22 sept cpt 79 .. 79 50 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 79 50 80 ..
Banque de France cpt 4375 . . 4355 . . Viffe de Lille 1860 — avril . 94.. 95 . .
Comptoir d'escompte cpt 635.. 63S 25 id. id. 1868 — janv. 84.. 84..

500 fi février 31 637 50 636 25 Ville de Roubaix 37 50 ....
Crédit agricole cpt 490 . . ..... V. de Bruxelles 1862, int 3 f. mars
Prédit foncier cpt 807 .. 805 ..! V. de Bruxelles 1868, id. janv

500 fr - 250 fr. p 31 807 50 806 25 Foncières 4 0/0 j. novem. 440.. 438 75
Société générale alg cpt 485.. 485..- id. id. 10" id. 86.. 87..
Créd inS 500 fr

g
- 125 fr. Il 650 .. 647 50 id. id. 1863 id. 425.. 425..

St mobilier -, cpt 415 . . 427 50 id. 3 0/6 , id. 400 .. 403 75
500fr.i. 31 «5.- 426 2b id. 10«. id. 80.. 79..

Société de Dépôts. J. no-v... cpt 550 .. 550 ..j Communales , mai 345 .. 347 50
Soc été générale cpt 586 25 590 . . id. 5» id. 7125 7175

500 fr. -25ofr.p...... 31 587 50 587 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. i. août. 106.. 106..
Crédit lyonnais cpt 680 . 685.. fd. 5 0/0 juin. 407 50 410 ..

500 f. — 250 f. p. J.janv. 31 683 75 685.. Foncier colonial 5 OrO r. 5§0 fr, . 485.. ......
lï-t cpt 518 75 517 50 . _ 6 0 0 r. 600 fr.. 360.. 360..

Voëfr i nav 31 518 75 520 .. «11 Orléans 1843, 4 0/0. janvier. l000 ..
Paris-Lvon-Méditeran cpt 860.. 856 25 g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 890..

500 fr i. novembre 31 m 25 860 .. g { Havre 1854, 5 0/0.. . septem 890
OT* ent 577 50 582 50 *« ) Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 980 .- 990 . .

560 fr i juillet Si 581 25 580 . . ~j f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 915 ..
Mord cpt m> 25 982 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr.... . uin. 436 25 436 25

400 fr'i juillet 31 982 50 - . Bâle 5 6/0, g. p. l'Etat janv. 442 50
Orléans cpt 842 50 845.. g i Médit. 5 0 0g p. l'Et. oct. 470

500"fr"i1 Octobre 31 842 50 843 75 /Bourbonnais.! janvier 272. 270..
n,Jt «P* 517 50 529 '• Médit. 1852-55. gar . id. 286 .. 286 . .

500 fr'T octobre 31 505 -Nord .".... id. 283 50 283 50

r ,-
500 J ..... ept 720 .. 718 75 * j Orléans id. 272.. 272..

250 fr'.j."octobre 31 717 50 717 50 2 Victor-Emman . gar oct. 273
p. traTi«itiantiaue cpt 265 .. 260 .. - Grand-Central anvier. 271 .. 271 ..

500 frlMuSlet 31 26.6 25 260 . . f G-enève 4855 id. 267 . . 267 50
ranalTsuel... cpt 386 25 385 .. -| id . 1857 id. 20*.. 265..

500 fr. iouiss. janvier. . . Si 387 50 385 . . £ j Lyon 3 0/0 oct. 280 . . 276 25
a„ a-r Défécations cpt 3o2 .. ôàl • , Lyon fusion janvier. 2t>a .. 26y 7o
Espagne 3 00extérieur..:::c|t 263,8 2638 L^on 1§66

 J
oct . 270 .. 269 75

P Tnniosance juillet 31 •••/• ••/• *, Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 268.. 268..
Etots-uKo/T.. f........ cpt 106./. 106./. g Midi, g.y l'Etat... M. 269 25 270..

Jouissance novembre... 3-i /• ••••/: "> Est, g. p. l'Etat juin. 2/0.. 270..
Tt_im5 0/0 cpt 65 50 65 50 ._ Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 268.. 267 50ItaU

 Jouissance janv .1 «j> 65 65 55 J DauphinéVp. W ia. 272-268..
Dette turque 5 0/0 cpt 54.. 53 2o -g Qharentes id. 25125
Redit foncier d'Autriche. ... cpt 955 . . 955 . . g I vendée id. 245 . . 245 . .

509 ffjouiss janv 31 952 50 95125 g j Romains juillet. 172.. 17250
Crédit mob. espagnol ept 477 .. w-, ., | Saragosse, id 201 -o 200..

500fr i. anvier. 31 4/7 50 47/ bl g Pampelune octsb. 18o ••
AutriSiens

3
.
3
.,.., cpt 775 25 772 50 « Nor/de l'Espagn, . . oct 20 • . 205 50

500 fr. jouiss. janv 31 "3 25 771 Zo __ rev. Tar. oct. 71 142.- 143..
Autrichiens nouveaux cpt 765 : (Portugais janvier 200.. 199 50

500 f. 200 f. p.j. janvisr. 31 • •• Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 255.. j
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 451 2o 450.. Gaz parisien, int. 25 fr 423/5 425..

500 fr iouiss. nov 31 45125 447 50, Transatiant., int. 25 fr. 500 f. ... 375.. 375..
Nord de l'Espagne cpt 106 25 107 50, 8uez, int. 25 fr. r. à 500 fr 418 75 418 75

500 fr —J. janv. 1865. 31 ï Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 477 50 480 .. I
Romains. —J. oct. 1865.... 31 120.. 117 50) Foncier suisse 5 0/0 1 77 50 83 75
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-- Paris-Lyon 5 0/0 . j
-100-50.... 65 60 d25 .... dl .. . De Pont-Eveque. • . . Méditerraaée 5 0/0 *.'

Ob. ville deParis 215 , ; EmCremot..;. ,^y -,..- 780 .. Midi.... ^.
- 250 f. p. •• •• d5 d 10 H.. F., For. et Aciéries de la Dauphiné

Crédit mobilier . 428.. 428 -429.. msf- etdesch. defer.anc Dombes, Sud-Est. ..Y,'.
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.é Victor-Emmanuel, 63. YY. "
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Chem.ferÔrléa. Aciéries et F. de Firminy _ __ V «74 ̂ T'

d5 d 10 f'-F-*
0
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0
.™^' - ~ r. 1875176

Paris-Lvon-Mé. 860 Aciéries de Samt-Etienne , _ _ ^7'°

d5 dlO r,0 la T
ïiMftS

 Lombards3 0/0. ;.":"• 252 50
Société Autrich. 771.. 772 £e la Loire ... 254 . i Id. nouv. «55

- _fi, d5 dlO DeSSenre ^  Chemins de fer RomainV. .' .' lIL'!
— nouvelles <%% ..... nf R^ %i P" -•*" 245 . S Saragosse 20125

d 5 d 10 . ». . . g^
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r
p- ' ' • 85 • • I Nord de l'Esp. p ior té . . ..

Lombards-Vénit Roche-la-M. et Pirmmy I __ _ p ^eyenu varia _ J

d5 ... ,. d 10 IWW-J5f
ln

'5,ffle8, SPortugaises 200..
MobiîierEspagn rlfl" T • ( Rue de Lyon 1856

d5 dlO .. .. 9^^t }y°m^ I Rue de Lyon 1862 . . . i"
GanalSuez fvi^f • t^y0nn̂ ; I Terre-Noire 5 0/0

d5 .... d 10 Comptoir d'esc. Collet etC« S Terre-Noire 6 0/0
Dêlég*tions "Oc. Lyonnaise de dépôts ©t S Firminy ;

 d5 d lu' .... comptes courants, 125 fr.p j Fonderies de l'Home 5 0/0.' YY.'*
 1 : : rllf- J ïoncier S-aisae. Fonderies de l'Horme 3 0/0. "'

PRIMES FOUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports ^rea* foncier d'Autriche Gonnaentry 30/0 [ . :
,_ -—* À ,,..- 7rsr~~-TT^- A, ~ » r rm^ ?a,te.a«x Fourchambault, 1= s '"'
g 0/0..., d 10 d 25 d 50 dl Gomp. générale de navigat Fonderies du Creusot ... . !
fi ' ' wjP.j«GrjptiM Aciéries de la Marine .' *" "
8°/»;:;; ••• • '-omp. de navigation mixte Herné-Bockum ,

— 1872 _omp. de Bateaux-Omnib Comp céné-ale de«; RaU" ' ôcs "
aul & " •• «M 90 90 90 55 . ..0^er«e_ Go7V,&u£î Eux 5 0/Ô ' ' îf?-^

Italien .. , ... . Omnium Ga? de Tvnn fin/n

nhlT , *5 dio d2o RuedeLyo*. ...:.. :::;:: ;;; ;;ItttîlllZt ;;:;;;•;• •• •• <
Obi. Trésor ... ., Rue de la Bourse S Union des Gaz <
Crédit Mobilier 436 . . Comp générale des Eaux ., 372 501 Domaniale (Autriche) 1
.— Lyonnais. Omnibus de Lyon, 90 p I Emprunt Ottmn m<?%&" " 9-0 -- i

Ch. fer Orléans. ... .. Dombes et Sud-Est, 250 p. .. . \\\ 1 _ ^± 3, * ' ' 3o8 ,S J

Paris-Lyon-Méd Comp. des Abattoirs S _ _ Jy*'" „' ;-|
Autrichien..... Verrerie de la Loire et du f __ Hond»™^ H h °

j 8«dLombard... Rhône | HaliesotMarSeNa'^leV ni"'
Mobilier espag Croix-Rousse I Sue? 5 OrO " uei,di*les' l'o ••
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felYOllg) I
 S ^v*JB^1x Lyon, 29 janvier. I

-5 Nous avons en aujourd'hui encore une ex- |
;• cellente bourse pour les fonds français. Le g
?S 3 0/0 s'est élevé de 54.57 1/2 à 54.62 1/2. Le I,u | 5 0/0 1871 de 87.40 à 87.55. Le 5 0/0 1872 s'est- |
"| tenu pendant une partie de la séance entre S
I! | 89.60 et 89.62 1/2, mais vers midi les ache-
,.| teurs devenant beaucoup plus nombreux que j
..* les vendeurs, on est arrivé rapidement à I
• ! 89.771/2. i
:' On est ensuite retombé à 89.72 1/2, puis,
^ en clôture, on est resté ferme sur le cours de J
?r\ 89.75. f
\ ' Ceux qui n'osent pi us acheter du ferme dans |
ii ces prix-là, recherchaient les primes pour lin |
,. février, les écarts étaient donc fort beaux : j
• • au comptant on demandait le Morgan 6 0|0

• à 508.75 et 510. Il est certain que le 5 0/0 1
• , ayant beaucoup monté, le Morgan 6 0(0 à 510,
• avec un coupon de 15 francs échéant le 1er

avril, est d'un rendement plus avantageux.
; Le 5 0|0 italien est immobile à 65.60; on
. , cote l'Autrichien 772 et le Crédit lyonnais 685:

i0 des cotes, mais peu d'affaires.
La spéeufation au jour le jour revient a»

j Mobilier; on lui parle d'un 'syndicat qui se I
°j serait formé pour relever les cours de la va- /i

leur et sans attendre l'intervention dudit j
syndicat, elle la pousse à 428.75 et à I

. 429.37 l/2. J
Les valeurs du Suez, en attendant les arrêts i

. de la cour d'appel de Paris et les firmans dp I
• Constantinople, sont absolument délaissées et g
• non cotées.

Au comptant, l'action du gaz de Lvon re- |
• gagne 25 francs à 2525. Le Creusot vaut 780. I

Les actions mines de la Loire sont fermes à
. 2o3.50 et 254; celles de Saint-Etienne à 245. S
. Le Montrambert se maintient à 378 et le Rive- J
. de-Gier à 85. i
: » L'action des Eaux est demandée à 372.50. S
J Le marché des obligations reste animé. Les I

obligations étrangères ont de nouveau plus de I
clients que les obligations françaises. Malgré g
la hausse, la coupure de 5 0/0 libéré est tou- :

(
jours fort recherchée.

Or, offert de 4 à 5 0/00.
Londres, lourd de 25.45 à 25.50.
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